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Avant-propos

L’exercice de la fonction de garde particulier agréé et assermenté est 
soumise à l’obligation de suivi préalable d’une formation spécifique. 
Toutefois, il faut s’assurer que la formation qui aura été dispensée 
à l’origine sera actualisée tout au long de l’exercice de la mission. 
Compte tenu de l’évolution de la réglementation, les connaissances 
acquises sont souvent dépassées. C’est d’ailleurs un devoir pour 
tout intéressé de mettre à jour ses connaissances, faute de quoi sa 
formation initiale risque de devenir obsolète et un handicape dans 
l’exercice de sa fonction.
Sans nul doute que chacun est libre d’approfondir et de mettre à 
jour ses connaissances, mais il y a des domaines où cette mise à 
jour s’impose, où la société ne peut pas accepter que des activités 
soient exercées par des personnes qui n’ont plus la formation adé-
quate ou qui sont dépassées par rapport à l’évolution des lois et des 
techniques.

C’est l’objet de ce guide qui est destiné à compléter les connais-
sances dispensées lors de la formation initiale. Cette dernière fait 
souvent l’impasse sur des connaissances indispensables pour rem-
plir pleinement sa fonction de garde particulier.

Ce guide des bonnes pratiques du garde particulier a vocation à vous 
instruire sur les principales règles de conduite à adopter dans vos 
missions de surveillance et de contrôle. Il est de nature à vous aider 
dans l’acquisition de comportements respectueux des valeurs répu-
blicaines et adaptés à la vie moderne.
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Ainsi – et sans prétendre à l’exhaustivité –, ce document se propose de 

vous guider en précisant trois « manières d’être » de notre quotidien en 

tant que citoyen et agent dépositaire de l’autorité public :

1. Votre manière de vous identifier par la tenue d’uniforme.

2. Votre manière de vous reconnaître par le comportement.

3. Votre manière d’exercer votre fonction.

Il s’agit donc à la fois de mettre en évidence les raisons qui doivent 

guider votre comportement de garde particulier assermenté et de 

proposer des repères permettant en toutes circonstances de vous 

conduire civilement. Concrètement, chacune de ces manières n’est 

finalement qu’une expression différente pour dire : « nous nous res-

pectons ».

En les mentionnant, nous espérons fournir aux gardes particuliers 

assermentés une source d’inspiration dans leur mission quotidienne.

Ce guide est aussi l’occasion de présenter et de valoriser quelques 

bonnes pratiques adoptées par les gardes particuliers assermentés 

auprès des procureurs de la République, des préfets, des sous-pré-

fets, des secrétaires généraux, des conseillers de préfecture, des col-

lectivités territoriales et des administrations.

Je vous souhaite de vous épanouir dans votre passionnante fonc-

tion de garde particulier.

Bonne lecture.

Note 
Dans ce document, le genre masculin est utilisé sans discrimination et uniquement pour alléger le 
texte. 
De même que dans ce document, et uniquement dans le but de simplifier sa lecture, le terme « garde 
particulier » est utilisé sans distinction pour tous les gardes particuliers : gardes-chasse, gardes-pêche, 
gardes des bois et forêts, gardes particuliers généralistes et gardes particuliers communaux.
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« La garantie des droits de l’homme et du citoyen 
nécessite une force publique ; cette force est donc 

instituée pour l’avantage de tous et non pour l’utilité 
particulière de ceux auxquels elle est confiée. »

Article 12 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789
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TITRE PREMIER

Missions du garde 
particulier assermenté

Le garde particulier, agent déposi-
taire de l’autorité publique, exerce ses 
attributions dans la limite territoriale 
du lieu pour lequel il est commission-
né, agréé et assermenté. 

En sa qualité d’agent, salarié ou bé-
névole, il est soumis à l’autorité de son 
employeur (le commettant). 

En sa qualité d’agent chargé de cer-
taines fonctions de police judiciaire, il 
est soumis à l’autorité et au contrôle 
du procureur de la République dans 
ses compétences de police judiciaire. 

En sa qualité d’agent agréé par 
l’État, il est soumis à l’autorité et au 
contrôle du préfet ou du sous-préfet 
de son département dans ses fonc-
tions de police administrative spé-
ciale et de sécurité générale.

En France, il existe de multiples 
gardes particuliers. À côté de ceux 
dits « généralistes », on trouve d’autres 
gardes particuliers, dont les règles 
plus précises sont déterminées par 
des textes particuliers. C’est le cas, 
notamment, des gardes-chasse parti-
culiers, des gardes-pêche particuliers 
et des gardes des bois et forêts, dont 
l’organisation et le fonctionnement 
sont déterminés par le Code de l’en-
vironnement et le Code forestier. On 

trouve également des gardes parti-
culiers communaux recrutés par les 
collectivités territoriales chargés de la 
police de la conservation du domaine 
public routier et/ou de la surveillance 
générale de la commune (parc et jar-
dins publics, bois, plan d’eau, cime-
tière, etc.).

Sur son territoire de surveillance, 
les missions assignées au garde 
particulier sont les suivantes :

1. La police administrative spé-
ciale, dont le rôle est de veiller à 
l’exécution des règlements et des 
arrêtés préfectoraux relatifs notam-
ment à la police de la chasse, de la 
pêche en eau douce, etc.

La police administrative est l’ensemble 
des pouvoirs accordés par ou en vertu 
de la loi aux autorités administratives 
et qui permettent à celles-ci d’impo-
ser, en vue d’assurer l’ordre public, 
des limites aux droits et libertés des 
individus. 
Il existe différentes polices adminis-
tratives : la police administrative gé-
nérale qui vise le maintien de l’ordre 
public (sécurité, tranquillité et salu-
brité publique) et les polices admi-
nistratives spéciales (extrêmement 
nombreuses) qui ont un objet plus 
précis, tel que la police de la chasse, 
la police de la pêche, la police de la na-
vigation, la police des cultes, la police 
des chemins de fer, la police des eaux, 
la police de la répression des fraudes, 
la police de l’urbanisme, etc.
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Les objectifs des polices administra-
tives spéciales n’ont rien à voir avec 
l’ordre public. La police de la chasse 
ou de la pêche par exemple, consiste 
au respect des règlements adminis-
tratifs édictés, ainsi qu’à la préserva-
tion et la conservation du patrimoine 
naturel (poissons et gibiers). Au ni-
veau départemental le préfet est l’au-
torité de police pour de nombreuses 
polices spéciales. À l’instar d’autres 
agents et fonctionnaires, les gardes 
particuliers en charge de faire res-
pecter des prescriptions prises par le 
préfet exercent une activité de police 
administrative spéciale.
En revanche, la police du domaine 
public routier a pour but la conser-
vation du domaine public, mais peut 
avoir pour objet de préserver l’ordre 
public.  
Le trouble (ou la menace de trouble) 
doit être public, ce qui ne signifie 
pas nécessairement qu’il doit se 
produire sur la voie publique; il suffit 
qu’il se concrétise ou qu’il ait des 
conséquences sur la voie publique ou 
dans des lieux accessibles au public 
pour que l’action publique trouve 
un fondement (police administrative 
générale).

2. La police judiciaire, ayant pour 
objet, sous la direction, le contrôle 
et la surveillance de l’autorité judi-
ciaire, de rechercher et de constater 
les infractions, d’en rassembler les 
preuves, d’en rechercher les auteurs 
et leurs complices, d’informer les 
autorités judiciaires compétentes.

3. Le renseignement et l’informa-
tion transmis aux autorités compé-
tentes, permettant d’assurer l’infor-
mation des autorités de police ou de 
gendarmerie, de déceler et de pré-
venir toute menace susceptible de 
porter atteinte à l’ordre public, aux 
institutions, aux intérêts fondamen-
taux de la Nation ou à la souverai-
neté nationale.

4. La prévention des risques et 
l’assistance aux personnes.
Voir ANNEXE page 11

Ces quatre missions se concentrent 
selon plusieurs axes :

Qu’il soit garde-chasse, garde-pêche, 
garde de bois ou garde généraliste, la 
polyvalence du garde particulier de 
proximité est valorisée par de multi-
ples missions. C’est en effet un garde 
généraliste qui dispose d’une compé-
tence élargie qui lui permet de cou-
vrir tous les champs, de la prévention, 
de la dissuasion et de la répression 
en faisant appel à toute une palette 
d’outils adaptés, à savoir :
• présence visible et rassurante 
(fonction de dissuasion);
• informer et renseigner les citoyens 
(randonneurs, chasseurs, prome-
neurs, pêcheurs…);

• rappel à la loi;
• premier niveau d’assistance et 
d’aide aux personnes en difficultés;

• réprimer les infractions entrant 
dans son champ de compétences;
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• lutter contre le braconnage,
• protection de la nature et de l’envi-
ronnement;

• surveillance et prévention des risques 
(incendie, pollutions, sécurité des bat-
tues de chasse, etc.);

• réception des témoignages ou d’in-
formations qui seront communi-
qués au service de police ou de gen-
darmerie;

• relations étroites avec les divers ac-
teurs de la sécurité publique : gen-
darmerie nationale, police nationale, 
police municipale et rurale, etc.

• et plus généralement, recherche de 
solutions pratiques aux problèmes 
de sécurité et d’incivilités sur le ter-
ritoire de sa surveillance.

Les missions assignées aux gardes 
particuliers assermentés mettent en 
oeuvre l’ensemble de ces composantes.
Mais le garde particulier ne peut tirer 
toute sa légitimité de la seule riposte à 
la transgression de la loi par les chas-
seurs ou les pêcheurs. La nécessité 
de répondre à la demande de sécuri-
té le conduit également à traiter des 
comportements socialement déviants 
et des comportements d’incivilités de 
plus en plus fréquents : 
• circulation des véhicules à moteur 
(quads, motos, 4x4) sur des par-
celles interdites à la circulation,

• campeurs imprudents (feux),
• dépôt de détritus,
• vol de bois,
• vol de champignons,
• dégradations,
• Etc.

En bref, le garde particulier de proxi-
mité doit être un agent qui sait anti-
ciper et prévenir les difficultés. C’est 
ensuite un garde qui connaît son 
territoire. C’est aussi un garde qui 
répond au mieux aux attentes des 
chasseurs, des pêcheurs, des ran-
donneurs ou des promeneurs par un 
dialogue constant et une écoute at-
tentive des citoyens.

Mais cela demande certaines com-
pétences : 

Bien se former
L’exercice de la fonction de garde par-
ticulier nécessite une bonne connais-
sance du cadre législatif et réglemen-
taire de ces activités, principalement 
codifié par le Code de procédure pénal, 
le Code de l’environnement, et de l’en-
semble des textes relatifs à sa fonction.
La mission de garde particulier né-
cessite pour être exercée dans de 
bonnes conditions, un important 
effort de formation. Cette dernière 
s’appuie d’abord sur une formation 
initiale (très insuffisante au demeu-
rant). Cette formation initiale doit 
être néanmoins complétée par une 
formation continue régulièrement 
actualisée. L’effort réel de formation 
continue est le meilleur gage pour le 
plein exercice de la fonction, ainsi 
que pour la valorisation de l’action et 
l’enrichissement effectif des missions.

Être capable d’initiative
Agissant sur la base d’objectifs, cher-
chant à atteindre des résultats, le 
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garde particulier doit également avoir 
une réelle capacité d’initiative. Ceci 
nécessite adaptabilité, bon sens, réa-
lisme et sens pratique.

Être en bonne condition physique
Il n’y a aucun test d’aptitude phy-
sique exigé pour devenir garde parti-
culier. Toutefois, une bonne condition 
physique est indispensable pour un 
garde-chasse, un garde-pêche ou un 
garde forestier qui doit parcourir plu-
sieurs kilomètres à pied lors de ses 
tournées. 
Pour ces raisons, il est important de 
se maintenir en bonne condition phy-
sique.

Savoir rédiger un procès-verbal
Le garde particulier doit veiller à la 
qualité de ses procès-verbaux, comptes 
rendus et de l’information qu’il trans-
met, car il est le relais de l’expression 
de la loi.

Être professionnel
Le garde particulier exerce l’autori-
té que l’État lui reconnaît en raison 
de son statut, lequel se traduit par la 
mise en oeuvre de compétences pro-
fessionnelles précises, faisant appel à 
toutes les formes de l’action policière, 
encadrées par une déontologie rigou-
reuse au service exclusif de l’applica-
tion de la loi.

Respect des libertés individuelles
L’abus d’autorité, dans un sens 
proche de l’abus de pouvoir, est 
une contrainte morale exercée sur 

quelqu’un par une personne qui se 
sert de son autorité de fait ou de droit, 
pour l’obliger à accomplir – ou pas – 
un acte contraire à ses intérêts.
Plus largement, l’abus d’autorité est 
l’acte d’une personne qui dépasse les 
limites légales de sa fonction, pour 
faire un usage déloyal, qui peut se 
traduire par des actes d’intimidation, 
de harcèlement, de menace, de chan-
tage, de coercition ou d’incitation.
Il suffit parfois de donner un peu de 
pouvoir à un individu pour qu’il en 
abuse. Montesquieu, dans son oeuvre 
De l’esprit des lois, l’avait parfaite-
ment défini : «Tout homme qui a du 
pouvoir est porté à en abuser jusqu’à 
ce qu’il trouve des limites.»
Soyez toujours respectueux des liber-
tés individuelles et n’abusez jamais 
de l’autorité qui s’attache à votre 
fonction. 
C’est parce que son comportement 
individuel est irréprochable et qu’il 
fait appliquer la loi en toutes circons-
tances avec équité et impartialité 
que le garde particulier acquiert et 
conserve le respect de l’État et des ci-
toyens. C’est parce qu’il manifeste à 
l’égard de chacun une égale considé-
ration qu’il rend crédible l’égalité des 
citoyens et l’universalité de la loi.

Le savoir-être
Le savoir-être traduit la capacité à 
s’adapter à des situations variées et 
à ajuster ses comportements en fonc-
tion des caractéristiques de l’environ-
nement, des enjeux de la situation et 
du type d’interlocuteur. Le savoir-être 
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se rapporte donc au comportement de 
l’individu, tant au niveau relationnel 
(courtois, sociable, patient, etc.) qu’au 
niveau individuel (consciencieux, 
prudent, courageux, honnête, etc.). 
Le savoir-vivre y contribue grande-
ment; la politesse est un des piliers 
du savoir-être. C’est aussi être cour-
tois envers les autres et se comporter 

de la manière dont on souhaite que 
ceux-ci se comportent avec soi-même.

À l’inverse, le garde particulier in-
compétent, insoucieux ou brutal, dé-
considère la fonction et contribue à la 
perte de confiance dans la loi et des 
institutions. 

Pour être respecté, il faut être 
respectable.

Définition juridique
Sont classés parmi les personnes chargées d’une mission de service public : 
les instituteurs, les chauffeurs de bus, les secrétaires administratives, les fac-
teurs, etc.

Sont classés parmi les personnes dépositaires de l’autorité publique : les 
magistrats, les préfets, les policiers nationaux, les gendarmes, les douaniers, les 
gardes particuliers, les policiers municipaux, les agents de surveillance de Paris 
(ASP), les inspecteurs ou contrôleurs du travail, les agents assermentés de la 
SNCF, de la RATP, les agents de l’OFB, etc.

Sont dépositaires de l’autorité publique, les personnes qui sont titulaires d’un pouvoir 
de décision et de contrainte sur les individus ou sur les choses dans l’exercice des 
fonctions temporaires ou permanentes dont elles sont investies par délégation de la 
puissance publique.

Notions juridiques : Les polices administratives
Un garde particulier n’est ni policier, ni gendarme; c’est un garde. De même 
qu’un douanier n’est ni policier, ni gendarme; c’est un douanier. Les agents du 
service chargé de la police des eaux ne sont pas des policiers; mais des agents 
chargés d’une police administrative spéciale, en l’espèce, la police des eaux. 
Un policier de l’environnement n’existe pas. 
Un policier de la chasse n’existe pas. 
Un policier de la pêche n’existe pas. 
Un policier rural n’existe pas. 

Il ne faut pas confondre la police administrative avec le personnel ou les forces 
de police, car la police administrative est une activité, ce n’est pas un service au 
sens organique du terme.
Les polices de l’environnement, de la chasse, de la pêche ou rurale sont des 
polices administratives; en aucun cas des corps de policiers constitués par des 
agents de la fonction publique. D’ailleurs, le terme « policier de x ou y » n’est 
nullement présent dans les divers codes, ni les diverses textes de lois. Le terme 
« policier » n’est utilisé que pour désigner les policiers de la police nationale et les 
policiers municipaux.
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ANNEXE

Prévention des risques et l’assistance aux personnes
Les gardes-chasse, gardes des bois et gardes-pêche ont un rôle essentiel dans la préven-
tion des risques et l’assistance aux personnes, notamment en milieu rural et naturel. 
Leur mission dépasse largement la seule surveillance de la faune, de la flore et des 
espaces protégés. Voici les principaux aspects de leur contribution à ces deux volets :

1. Prévention des risques

 a) Prévention des incendies de forêt
• Surveillance active des massifs forestiers, surtout en période de sécheresse.
• Repérage et signalement des comportements à risque (barbecue sauvage, feux de 
camp, jets de mégots).
• Information et sensibilisation du public sur les règles de sécurité en forêt.
 b) Sécurité en zones naturelles
• Contrôle des accès aux zones dangereuses ou réglementées (falaises, zones inonda-
bles, sentiers glissants…).
• Vérification de la signalétique de sécurité et de balisage des chemins.
• Participation à la gestion des risques naturels (tempêtes, crues, chutes d’arbres).
 c) Lutte contre les pratiques illégales
• Contrôle des activités de chasse, de pêche et d’exploitation forestière.
• Prévention des actes de braconnage ou de pollution qui peuvent avoir un impact 
indirect sur la sécurité (pièges illégaux, déchets toxiques…).

2. Assistance aux personnes

 a) Soutien aux usagers de la nature
• Orientation et assistance aux randonneurs, cyclistes, chasseurs ou pêcheurs en 
difficulté.
• Aide en cas de blessure, malaise ou accident en zone isolée, en attendant les se-
cours.
• Intervention en cas de disparition ou de personnes égarées dans une forêt ou un 
massif naturel.
 b) Relais avec les services de secours
• Coordination avec les pompiers, SAMU ou gendarmerie pour faciliter les interven-
tions en milieu difficile d’accès.
• Participation à des opérations de recherche ou de sauvetage.
 c) Rôle éducatif et de sensibilisation
• Explication des règles de sécurité et de comportement en milieu naturel.
• Animation d’actions pédagogiques (dans les écoles, lors de sorties nature…) sur le 
respect de l’environnement et la prudence dans la nature.

Conclusion
Les gardes-chasse, gardes des bois et gardes-pêche sont des acteurs de terrain poly-
valents, garants à la fois de la protection de l’environnement et de la sécurité des 
personnes. Leur présence, leur vigilance et leur connaissance du territoire en font 
des sentinelles précieuses dans la gestion des risques et l’assistance au public dans 
les espaces naturels.
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TITRE II

Être professionnel de la 
tête au pied

Dans notre Société, l’uniforme est 
souvent considéré comme un symbole 
et une appartenance à un groupe pré-
cis ayant ses normes et ses valeurs. Il 
est de plus rattaché à l’image profes-
sionnelle qu’il renvoie. La tenue d’uni-
forme d’un groupe est ainsi porteuse 
de l’identité collective qui, pour sa 
part, repose sur chacun des membres 
du groupe. 
Le « prestige » de l’uniforme est une 
notion dont nous avons tous enten-
du parler. Tous, nous pensons sa-
voir ce que cela signifie et imaginons 
que c’est le cas pour tous les gardes 
particuliers. Vous serez surpris d’ap-
prendre que nombre d’entre vous ne 
saisissent en réalité pas la subtilité 
de ce terme, ni même ses réelles im-
plications. L’image de votre fonction 
de garde particulier résulte de la per-
ception que les citoyens ont de vous. 
Il s’agit bien d’une image perçue, et 
elle peut être radicalement différente 
de l’image que vous avez de vous !
Bon nombre de gardes particuliers font 
l’erreur de confondre image perçue, et 
image voulue. L’image est quant à elle, 
bien perçue, sachez-le ! Il n’en revient 
donc pas à votre jugement de l’appré-
cier, mais bien à celui des citoyens.

Dans ce contexte, une tenue d’uni-
forme distinctive appropriée pour 
les gardes particuliers a donc toute 
sa signification et sa raison d’être. 
Il appartient à tous de participer au 
rayonnement de l’image profession-
nelle de la fonction en adoptant une 
discipline personnelle et en respec-
tant les standards. C’est même plutôt 
une évidence. C’est tout ce que vous 
trouverez dans ce guide : des évi-
dences. Des évidences que malheu-
reusement trop de gardes particuliers 
négligent…

Un peu de tenue !

Pendant la durée du service ou dans 
le cadre de l’exercice de leur mission, 
les gardes particuliers assermentés 
portent traditionnellement une tenue 
d’uniforme et des insignes distinctifs 
de leur fonction. La tenue d’uniforme 
des gardes particuliers n’étant pas 
réglementée, chaque garde particu-
lier peut s’habiller comme il le sou-
haite sur son lieu d’exercice. Pour au-
tant, la tenue doit être en adéquation 
avec l’intérêt de sa mission de service 
public. À ce titre, l’employeur est en 
droit d’exiger du garde particulier 
une tenue propre, décente et correcte. 
L’uniforme, et tout particulièrement 
la façon dont il est porté, témoigne 
de la fierté d’appartenir à un corps 
en tout point particulier et contribue 
dans une large mesure à l’image de 
chacun.
Une « tenue de base », a minima, est 
portée dans toutes les circonstances. 
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Elle est constituée de différentes pièces 
qui se coordonnent facilement. 
Celle-ci comprend par exemple, pour 
la tenue de couleur verte :

• le pantalon de service et d’inter-
vention vert,
• le blouson shoftshell de service et 
d’intervention vert (peut être rempla-
cée ou complétée suivant la saison 
par une polaire ou un parka vert),
• le polo vert ou la chemise ivoire ou 
beige,
• les chaussures noires ou rangers 
noirs.

Cependant, une tenue de couleur 
bleu marine est également acceptée 
pour les gardes-pêche et gardes des 
communes.

Code de bonne conduite 

Les gardes particuliers sont particu-
lièrement identifiables, dans la me-
sure où ils portent un uniforme spéci-
fique. Le port de l’uniforme symbolise 
d’abord une référence à des normes 
sociales communément admises et 
auxquelles le garde particulier doit 
apprendre à ne pas déroger. Il est éga-
lement l’expression de la nécessaire 
solidarité qui lie les gardes particu-
liers entre eux; il les identifie comme 
des agents dépositaires de l’autorité 
publique en chargent d’une mission 
régalienne qui, au travers de diverses 
missions de surveillance, de préven-
tion, de dissuasion, d’assistance et de 
répression, poursuivent un objectif 
commun d’une mission de service pu-

blic. En conséquence, chaque garde 
particulier en tenue doit s’attacher à 
porter son uniforme avec rigueur et 
dignité.
« On n’a pas deux fois l’occasion de 
faire bonne impression ». Cet adage 
souvent répété n’est pas anodin. Le 
garde particulier doit s’attacher à pa-
raître, en toutes circonstances, dans 
une tenue correcte en respectant 
l’uniforme qu’il porte. Une tenue cor-
recte contribue à donner du prestige 
aux gardes et augmente leur autorité. 
Une tenue négligée produit un résul-
tat contraire. C’est un point sur le-
quel on ne saurait trop insister; les 
citoyens, qui observent et voient tout, 
ont moins de respect pour un garde 
qui néglige sa tenue. C’est une ques-
tion de dignité personnelle que cha-
cun doit comprendre. 
Dans ce contexte, a été reconnu par 
le tribunal administratif d’Amiens, 
qu’une tenue négligée et le fait de se 
faire raser les cheveux dans la nuque 
en épargnant une mèche frontale et 
une touffe de cheveux dans la nuque 
sont incompatibles avec les fonctions 
d’autorité exercées par les agents fo-
restiers, agents assermentés habilités 
à constater certaines infractions, en 
contact permanent avec les exploi-
tants forestiers et tenus au port de 
l’uniforme en application d’un statut 
particulier (TA Amiens, 3 juin 1986, 
Seckel, Rec. CE, t. p. 589). Par assi-
milation, certaines règles applicables 
aux agents titulaires de l’État ou des 
Collectivités territoriales le sont éga-
lement pour les gardes particuliers. 
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Adopter un comportement irrépro-
chable implique une présentation 
impeccable. Le laisser-aller est in-
compatible avec l’idée de l’image d’au-
torité que doit évoquer pour le public 
l’uniforme du garde particulier. 
« On devient l’homme de son uni-
forme ». Cette devise, chère à Napo-
léon témoigne de l’importance d’un 
uniforme dans la vie d’un homme en-
gagé, et du soin qui lui est apporté 
par celui qui le porte. Il n’est pas de 
vrai soldat, d’authentique policier ou 
de véritable pompier, sans uniforme 
soigné. Le respect de l’uniforme est 
une valeur forte dans notre société, 
qu’il importe de préserver.

Quelques règles trop souvent 
oubliées sont à respecter

L’uniforme a ses codes, ses traditions 
et ses secrets. Voici les erreurs à évi-
ter pour bien porter un uniforme.

• Pas de vêtement taché, sali, dé-
chiré ou décousu;

• Pas de couvre-chef rejeté en ar-
rière;

• Pas de pantalon fripé ou de 
chaussures sales;

• Pas d’écussons ou insignes asso-
ciatifs ou syndicaux;

• Pas d’insignes religieux sur la 
tenue. Les principes de neutralité 
et de laïcité étant inscrits dans la 
Constitution française, les agents 
de service public ne peuvent pas 
manifester leurs convictions re-
ligieuses dans l’exercice de leur 

fonction. Arborer un signe reli-
gieux constitue un manquement à 
leur obligation. Ces principes sont 
étendus aux organismes de droit 
privé qui participent à une mis-
sion de service public;

• Pas de pantalon Jeans avec un 
polo, chemise ou veste de garde 
particulier;

• Pas de port d’uniforme avec des 
baskets;

• Pas de tenue débraillée : le polo 
d’été ou la chemise d’uniforme est 
toujours dans le pantalon et non 
par-dessus le pantalon;

• La modularité vestimentaire est 
autorisée, mais elle ne concerne 
que des effets relevant tous de la 
même collection. A contrario, le pa-
nachage est proscrit, qu’il s’agisse 
d’éléments de tenues différentes 
ou d’effets civils et militaires. 
Donc pas de mélange de couleur 
bleu avec du vert ou du marron. 
L’effet déplorable qu’il produit sur 
l’image des gardes particuliers est 
trop souvent sous-estimé; 

• Pas de breloques ou de multiples 
écussons arborés sur la tenue (un 
garde n’est pas un sapin de Noël !);

• Pas d’insigne en métal (pucelle) 
sur un pull-over;

• Pas de contrôles en civil (le port 
de l’uniforme est de rigueur pen-
dant le service);

• Pas d’uniforme trop large. C’est 
l’erreur la plus courante : on veut 
(inconsciemment) se croire plus 
fort qu’on est, on n’en ressort 
que plus ridicule. Vérifiez tou-
jours que les coutures de votre te-
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nue épousent les épaules, pas les 
bras…;

• L’uniforme professionnel étant 
représentatif de sa fonction, le 
garde ne doit en aucun cas le por-
ter en dehors des heures de ser-
vice. En revanche, lors des trajets 
domicile-travail ou pour les mani-
festations privées (réunions syn-
dicales ou amicales), l’uniforme 
peut être revêtu;

• Pas de port d’uniforme pour faire 
ses courses au supermarché. Le bon 
sens commande-t-il de se mettre en 
civil avant de se rendre dans un su-
permarché pour y faire des achats;

• Pas de pratique de la chasse ou 
de la pêche en uniforme;

• Pas d’absorption d’alcool en ser-
vice (rester sobre et ne pas fré-
quenter les débits de boissons);

• Évitez les fautes de goût : couleur 
des chaussettes, de la chemise, ou 
chaussures « fantaisistes »;

• Pas de cheveux longs, quelle 
que soit la mode du moment. Les 
gardes particuliers doivent veiller 
à ce que la coupe de leurs cheveux 
demeure soignée et compatible 
avec leur tenue d’uniforme et en 
particulier le port de la casquette 
de service;

• Être toujours propre, correct, 
barbe soignée chaque jour, effets 
propres, repassés, bien ajustés, 
sans excentricité vestimentaire;

• Enfin, il convient de faire preuve 
d’intelligence de situation quant 
au port de la tenue dans un lieu 
ouvert au public.

En lisant ces recommandations, avez-
vous envie d’applaudir ou bien de 
vous révolter ? Pensez-vous que ces 
exigences, certes assez strictes, sont 
infondées, excessives, inutiles, frus-
trantes ? Ou bien estimez-vous que 
l’exercice professionnel, surtout en 
relation avec le public, mérite une ri-
gueur compréhensible ? Si le choix 
subsiste, ses effets aussi. Et on ne 
peut pas reprocher à une personne de 
tirer ses conclusions à partir de votre 
apparence vestimentaire. On brandit 
alors souvent à ce moment-là le célé-
brissime « l’habit ne fait pas le moine.» 
Mais un moine sans soutane est-il 
crédible ? Car c’est bien cette crédi-
bilité qui sera mise en avant pour ju-
ger de votre capacité professionnelle. 
Or, pour les citoyens, si votre tenue 
vestimentaire passe pour être négli-
gée, vous êtes une personne négligée. 
C’est sans appel. 

Votre uniforme vous distingue des 
autres citoyens et des autres fonction-
naires. La fierté légitime d’appartenir 
au corps des gardes particuliers, ajou-
ter au renforcement indispensable des 
liens qui unissent les gardes à la na-
tion, justifie pleinement que vous vous 
respectiez.

Une tenue négligée ne reflète pas 
une allure professionnelle



16 La Garderie de France

TITRE III

Comportement du garde 
particulier

Sans être les seuls éléments à venir 
influencer votre image, votre com-
portement et votre savoir-faire prend 
également une place capitale dans 
le jugement des citoyens. En effet, 
tout agent disposant d’un pouvoir de 
contrainte, ou dont les missions créent 
à l’égard du citoyen un rapport d’auto-
rité, se doit de respecter des règles de 
comportement irréprochable. 
Le garde particulier doit être d’une 
moralité et d’une intégrité irrépro-
chables. Tout excès de familiarité ou 
toute forme de dépendance avec les 
personnes objets d’un contrôle gêne 
l’application de la loi.
Porteur de l’uniforme, vous n’agissez 
plus en « personne privée » et votre 
attitude, votre maintien, vos faits et 
gestes engagent l’ensemble de votre 
corporation ainsi que la réputation 
de votre employeur (association, pro-
priétaire, commune, etc.). Vous devez 
être irréprochable, à tout moment, 
dans la forme comme dans le fond.

Les relations en dehors du 
service

L’appartenance au corps des gardes 
particuliers s’exprime également en 
dehors du service. Les règles de po-

litesse et de courtoisie restent en vi-
gueur une fois l’uniforme quitté. Elles 
témoignent du dynamisme d’un style 
de vie bien compris et pleinement 
vécu par tous.

Règles générales
Le respect d’autrui se traduit essentiel-
lement par l’observation de quelques 
règles générales qui visent à l’har-
monie des rapports ou des contacts 
humains. L’expérience prouve que le 
respect de certains principes facilite 
toujours les contacts.

• Soyez d’humeur égale, aimable 
et complaisant en toutes circons-
tances.

• Respectez vos semblables.

• Tenez-vous toujours correctement; 
surveillez votre vocabulaire; éviter 
les propos grossiers ou grivois.

• Ayez de la mesure, cantonnez-vous 
dans un juste milieu.

• Respectez les croyances, les cou-
tumes.

• Respectez également les opinions 
exprimées, même si vous ne les par-
tagez pas.

• Ne compromettez pas votre indé-
pendance en prenant position sur 
des questions politiques ou reli-
gieuses.

• N’abusez pas de l’autorité qui s’at-
tache à vos fonctions. Restez hu-
main et accessible.

• Soyez respectueux des libertés in-
dividuelles.

• Protégez, aidez, secourez qui en 
a besoin. Ce sont vos missions les 
plus importantes, celles qui font 
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l’unanimité dans l’intérêt général : 
celui de la population et de l’em-
ployeur que vous représentez.

• Ne fréquentez pas les individus 
douteux.

• Attention ! On peut vouloir vous 
fréquenter par intérêt !

• Attention toutefois au caractère par-
fois « familier », en particulier dans 
les manifestations de chasse ou de 
pêche, qui peut amener le garde à 
répondre à des questions. Dans ce 
cas, éviter d’aborder des sujets reli-
gieux, politiques, ou polémiques en 
général. Il ne faut pas transformer 
un rassemblement convivial en réu-
nion de travail.

• Enfin, sachez rester discret. (Vous 
êtes d’ailleurs tenu au secret profes-
sionnel).

Dans vos tournées de surveillance 
il est de règles de :
• S’abstenir de crier, de gesticuler, 
d’interpeller quelqu’un en criant.

• S’abstenir de déambuler les mains 
dans les poches.

• Ne pas mâcher de chewing-gum.

• En service, à l’extérieur ou au 
contact du public, il est de règle de ne 
pas fumer.

• Si vous portez à l’extérieur des lu-
nettes de soleil, ayez la politesse de 
les retirer lorsque vous vous trouvez 
en conversation avec une autre au-
torité de police (sauf bien entendu 
s’il s’agit de verres correcteurs tein-
tés nécessaires à votre vision.). De 
même que conserver des lunettes 
de soleil à l’intérieur des locaux ac-
cessibles au public est toujours une 
incorrection.

La participation à une 
cérémonie publique

Les cérémonies publiques officielles 
sont fréquentes, variées et rassemblent, 
outre une partie importante de la popu-
lation, des autorités, des personnalités.

• Arrivez avant l’heure prévue pour le 
début de la cérémonie.

• Allez directement saluer les autori-
tés présentes. Si possible, n’oubliez 
personne.

• Saluez si un hymne national est joué 
ou pendant la sonnerie « Aux Morts » 
et à la minute de silence.

• Ne restez pas au garde-à-vous pen-
dant la durée d’un discours, mais ayez 
la correction de rester attentif; pas de 
bavardage avec vos voisins; pas de 
commentaire.

• Attendez la fin complète de la céré-
monie pour quitter les lieux.

• Prenez congé des « officiels », le cas 
échéant.

C’est dans la somme de ces petits dé-
tails que se construit l’image. Elle per-
met de gommer la caricature trop sou-
vent répandue du vieux garde d’antan 
revêtu d’une vareuse débraillée. L’atti-
tude du garde, le respect de la déon-
tologie et le port d’un uniforme correct, 
tient à cet égard un rôle majeur. C’est 
un code universel auquel chacun peut 
accéder, quelles que soient ses ori-
gines sociales. Dès lors qu’un groupe 
adhère à ces règles, il renforce sa co-
hésion et affirme son identité.

L’uniforme proclame ce que vous 
faites, tandis que votre comportement 
révèle ce que vous êtes.
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TITRE IV

Réaliser un contrôle

La répression pénale est parfois la 
seule réponse à apporter à certaines 
infractions environnementales. Il ap-
partient donc aux gardes particuliers 
chargés d’une mission de police judi-
ciaire de rechercher et de constater 
les infractions dans le strict respect 
des lois.
La priorité doit être donnée à la lutte 
anti-braconnage et aux contrôles des 
activités pouvant avoir une incidence 
sur la sécurité des personnes et des 
biens (battues de chasse, respect des 
distances, règles de sécurité…), la 
santé publique (grippe aviaire, rage, 
pollution…) et sur les milieux soumis 
à des pressions environnementales 
(réserves de pêche, de chasse…).

Pensez à toujours noter les imma-
triculations des véhicules en sta-
tionnement sur votre territoire de 
surveillance. Vous pouvez égale-
ment photographier ces véhicules 
de face avec leurs immatricula-
tions apparentes.

Contrôle d’un contrevenant

La prise de contact avec le contre-
venant est la phase la plus délicate, 
puisque le garde particulier va s’expo-

ser à un homme ou une femme, pris 
en flagrant délit, dont la réaction peut 
être imprévisible. L’utilisation de la 
psychologie pour l’approche d’un indi-
vidu en faute est fondamentale dans 
la démarche du garde particulier. 
Le garde particulier interpellateur 
doit avoir une action dynamique et 
déterminée. Il doit être en mesure de 
discerner rapidement le degré de dan-
gerosité de la situation. Il est l’inter-
locuteur privilégié de la ou des per-
sonnes interpellées. 
Pour ce faire :
- il annonce sa qualité
- il expose les motifs de son interven-
tion
- il procède aux différentes vérifica-
tions
- il maintient un dialogue constant
- il décide, en cas d’aggravation de la si-
tuation, des moyens coercitifs employés.

• Certains contrevenants peuvent 
manifester un repli sur soi. Par 
exemple : retrait, timidité, voix hé-
sitante, embarrassée, yeux fuyants, 
silences, hochement de tête, etc. 
Une grande émotion liée à l’angoisse 
peut envahir le contrevenant et fa-
voriser des sentiments d’inquiétude, 
de culpabilité, de dévalorisation de 
soi. Le garde particulier en face de 
ce type de comportement doit ame-
ner le contrevenant à s’exprimer li-
brement par des questions ouvertes. 
Il doit se montrer attentif et courtois.

• Un contrevenant interpellé pourra 
aussi avoir un comportement agres-
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sif. Celui-ci pourra avoir à l’encontre 
du garde, un ton menaçant, défen-
sif, autoritaire, moralisateur et sar-
castique. (Ex : nier les faits, être de 
mauvaises fois, faire acte d’intimi-
dation, de violence, etc.).
Dans ce cas, le garde particulier 
doit respecter un certain nombre de 
règles, pour être efficace. Il importe 
d’observer pendant tout le contrôle 
une attitude réservée, calme, ferme, 
mais courtoise. Ne pas argumenter; 
mais se retrancher derrière la loi et 
expliquer le pourquoi de votre déci-
sion. Lors d’une infraction, il faut 
s’en tenir aux faits constatés, ce qui 
n’exclut pas l’obligation de présenter 
clairement les conséquences de l’in-
fraction constatée sur le plan admi-
nistratif et/ou judiciaire.

Durant tout le déroulement du 
contrôle, le garde particulier doit 
observer les règles suivantes :
• rester poli et calme, mais néan-
moins se montrer vigilant et ferme;

• observer la plus grande correction 
quelle que soit l’attitude du contre-
venant;

• être ferme dans ses actes, sans 
être agressif;

• être intègre et impartial;

• maintenir une distance de sécurité 
avec le contrevenant;

• ne jamais perdre de vue le contre-
venant pour observer ses faits et 
gestes;

• essayer d’attirer le contrevenant 
dans un lieu plus fréquenté (par-
king, bord de route, etc.);

• Pour écrire, installez-vous dans 
votre propre véhicule et non dans ce-
lui du contrevenant. Ne prenez pas 
non plus le capot ou le toit comme 
pupitre. Demandez au contrevenant 
de rester debout devant votre véhi-
cule, afin d’avoir un oeil sur lui;

• Si le permis de chasser ou la carte 
de pêche se trouve dans un porte-
feuille, ne pas se saisir de ce der-
nier, mais faire retirer le document 
par le contrevenant pour qu’il soit 
présenté seul. Conserver le permis 
de chasser ou la carte de pêche 
jusqu’à la fin de la vérification et, le 
cas échéant, de l’établissement de la 
fiche de relevés d’infraction.

En tout état de cause, il convient de 
se munir :

• d’un carnet de relevé d’infraction 
(permettant par la suite de rédiger 
au bureau le procès-verbal);

• d’un carnet timbre-amende, si le 
garde est affilié à une régie d’État;

• de sa carte professionnelle d’agré-
ment;

• de son téléphone portable (avec 
fonction photographique);

• d’une protection individuelle (bombe 
lacrymogène);

Lors du contrôle, le garde devra avoir 
conscience des risques qu’il est sus-
ceptible de rencontrer lesquels sont 
de plusieurs ordres : refus, insultes, 
outrages, fuite, etc.). Les contrôles 
sont généralement inopinés, rarement 
programmés. Un contrôle inopiné 
est particulièrement pertinent pour 
contrôler les chasseurs ou les pê-
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cheurs. Dans tous les cas, il convient 
de prendre en compte les principes 
de sécurité qui s’imposent lors d’un 
contrôle d’un chasseur ou d’un pê-
cheur. Dans la mesure où cela est 
possible, intervenir à deux (un garde 
contrôle le contrevenant et l’autre se 
déporte, en surveillance).
L’utilisation du téléphone mobile per-
mettra au garde particulier, dans le 
cadre d’un sentiment imminent d’in-
sécurité, de contacter la gendarmerie 
ou la police nationale ou municipale.
Si le contrevenant ne souhaite pas 
présenter son permis de chasser, sa 
carte de pêche ou décliner son iden-
tité, le garde particulier doit avertir 
immédiatement la gendarmerie ou la 
police nationale.

Les emplacements et les distances 
de sécurité

• Le placement d’un garde
Le garde particulier qui accomplit 
une mission de contrôle se positionne 
face à la personne contrôlée, décalé 
sur le côté droit, autrement dit du 
côté de la main gauche de ladite per-
sonne.
Le garde particulier se situe à une 
distance sécurisante (zone sociale), 
c’est-à-dire suffisamment en retrait 
de la personne contrôlée pour que 
celle-ci ne puisse procéder, de ma-
nière directe, à une agression cor-
porelle et suffisamment proche pour 
pouvoir réagir à tout geste ou attitude 
suspecte.

• Les placements à deux gardes
Qu’il y ait un ou plusieurs individus 
lors de l’intervention, les deux gardes 
se placeront toujours de face (l’un 
à gauche et l’autre à droite), de ma-
nière à perturber la (ou les) personne. 
Si le ton monte, les deux gardes qui 
converseront avec lui, l’obligeront, de 
par leur placement, à tourner la tête; 
les deux gardes ne seront donc jamais 
ensemble dans son champ visuel.

Face à une éventuelle agression

Les gardes particuliers sont parfois 
exposés à des agressions physiques 
ou verbales ou à des atteintes à leur 
honneur ou à leur mission qui peuvent 
prendre de multiples formes et revêtir 
des degrés variés de gravité.
Un simple contrôle dégénère parfois à 
la suite de la contestation, parfois vive, 
de l’infraction et conduit à une esca-
lade d’insultes, de menaces, voire de 
violences envers le garde verbalisateur.

Lorsque le garde est victime d’un ou-
trage ou d’une agression, il doit :
• garder son calme;
• prêter attention aux faits et au 
contexte de l’agression;

• désamorcer le conflit.

Si aucun pourparler ne semble pouvoir 
permettre d’exercer le contrôle :
• le garde doit d’abord veiller à sa 
sécurité physique et le cas échéant, 
quitter les lieux;

• avertir immédiatement la gendar-
merie ou la police nationale;

• consigner sur le PV l’attitude et les 
propos de la personne.
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Si le comportement et les propos de la 
personne contrôlée sont constitutifs 
d’un outrage :
• porter plainte à la gendarmerie ou 
à la police nationale pour outrage 
envers un agent dépositaire de l’au-
torité publique;

Il est opportun de préciser que si l’em-
ploi du gel lacrymogène est une me-
sure salutaire en cas d’agression, il 
importe que le garde n’en use qu’avec 
discernement et jamais par manque 
de sang-froid ou de vigilance. Rappe-
lez-vous les conditions légales de la 
légitime défense…

Gestion des conflits

Il n’est pas possible d’éviter les conflits, 
il est alors nécessaire d’essayer de le 
résoudre de la manière la plus positive 
possible. La résolution réussie d’un 
conflit se base sur une compréhen-
sion précise et complète du conflit lui-
même. De bonnes notions de psycho-
logie, de diplomaties et des techniques 
de médiation, permettent une analyse 
pour une gestion non violente des 
conflits entre contrevenants et gardes.
En cette circonstance, restez calme, 
même si votre interlocuteur se montre 
mal disposé.
Ce n’est pas par l’arrogance de votre 
attitude ou le ton brutal de vos pro-
pos que vous mettrez fin à un incident, 
au contraire. Vous détenez une part 
de l’autorité, c’est plus que jamais le 
moment de vous montrer digne.

En pratique : 
• Ne haussez pas le ton.

• Évitez l’ironie.

• Ne discutez pas; n’essayez pas 
de raisonner ou de convaincre, ni 
même de vous justifier.

• Essayez d’adopter une attitude qui 
ne puisse être interprétée comme 
une menace ou une marque de fai-
blesse.

• Rappelez-vous, par ailleurs, que 
lorsque vous présentez votre carte 
professionnelle de garde, vous devez 
vous en dessaisir en aucun cas.

• Ne provoquez pas l’outrage en exci-
tant la colère d’un individu.

• Si la personne refuse de justifier 
son identité, avisez un OPJ de la 
gendarmerie ou de la police natio-
nale qui vous indiquera la conduite 
à tenir.

• Mais si des outrages caractérisés 
vous sont adressés, agissez sur-
le-champ en déposant une plainte 
pour outrage envers un agent dépo-
sitaire de l’autorité publique. 

Activités répressives

Le garde particulier utilise également 
toutes les possibilités répressives qui 
lui sont offertes. Dans la lutte contre 
le braconnage, pour les infractions 
relevant de sa compétence sur son 
territoire de surveillance, il peut re-
chercher les traces et indices, procé-
der aux constatations, utiliser la pho-
tographie comme moyen de preuve, 
recueillir les témoignages et appré-
hender les auteurs.
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Dans les affaires de grand braconnage, 
le traitement des affaires judiciaires 
impose une réelle coordination avec 
les services de gendarmerie, de police 
et/ou de l’ONCSF, ONEMA, etc.
L’activité du garde particulier compte 
ainsi un volet répressif, complément 
naturel des missions de prévention et 
de dissuasion. Rechercher, constater 
et identifier les auteurs d’infractions 
commises entre biens dans le champ 
de compétence du garde particulier. 
Mais elle comporte aussi un rôle dis-
suasif, voire préventif indiscutable. 
Par sa présence quotidienne sur le 
territoire dont il a la charge, par sa 
participation aux contrôles, par sa 
mission de recherche des infractions, 
le garde particulier développe une ac-
tion dissuasive. De même, il participe 
ou suscite des actions de prévention 
spécifiques aux thèmes sensibles : la 
protection de la nature et de l’envi-
ronnement.

Enfin, il assure la surveillance des 
trafics et de l’économie souterraine 
qui peuvent se développer sur son 
territoire de surveillance (braconnage, 
vols de bois...) en complémentarité 
des services spécialisés.

Coordination des services

Contrairement aux services de l’admi-
nistration disposant de moyens et de 
structures élargies, les gardes parti-
culiers exercent leurs fonctions le plus 
souvent seuls ou en binômes. A contra-

rio, les services de l’État peuvent mettre 
en œuvre des mesures de police admi-
nistrative ou judiciaire appropriées en 
faisant appel à des agents d’une admi-
nistration différente.
Cela n’empêche nullement la coor-
dination des services et ainsi faire 
partager les différences de cultures 
administratives et judiciaires et les 
compétences propres à chaque ser-
vice. Le garde particulier ne saurait 
en effet être un simple exécutant de 
consignes. La police de proximité im-
plique un management participatif.
La coordination des services est un 
préalable indispensable à la réali-
sation des contrôles et de la lutte 
anti-braconnage. La constitution 
d’équipes associant gardes particu-
liers et gendarmerie, police nationale 
ou municipale ou un agent de l’OFB 
permet de faire partager les diffé-
rences de cultures administratives 
et les compétences propres à chaque 
service.
Enfin, un appui de la gendarmerie 
ou de la police nationale (notam-
ment d’un officier de police judiciaire) 
peut se révéler très judicieux pour 
certaines opérations de contrôle. Au 
niveau de la gendarmerie, on pour-
ra s’appuyer sur le ou les gendarmes 
FREE (Formateurs Relais Enquêteurs 
Environnement) du département.
Si l’affaire n’est pas de votre compé-
tence, informez la gendarmerie.
Si vous n’êtes pas certain de la 
conduite à tenir, adressez-vous à l’or-
ganisme compétent (Fédération dé-
partementale, OFB…).
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Les incivilités

Ce sont des troubles qui n’ont pas 
toujours une qualification pénale et 
qui suscitent un fort sentiment d’in-
sécurité. Les comportements en ques-
tion sont principalement les suivants : 
rassemblements de jeunes au pied des 
immeubles (en milieu urbain), agres-
sivité dans les rapports sociaux quoti-
diens (insultes, exhibitions de chiens 
dangereux, tapages sonores), dégra-
dations de l’environnement immédiat 
(salissures diverses, tags, abandon de 
détritus...).

En premier lieu, de nombreux com-
portements désignés comme des inci-
vilités étant qualifiables pénalement 
(même s’il s’agit souvent de contra-
ventions), l’arsenal juridique existant 
peut être mobilisé, notamment pour 
le jet de détritus ou dépôts de maté-
riaux, abandon d’épaves, de déchets 
ou d’ordures transportés par véhi-
cules, etc.
Parfois, des faits évoqués comme in-
civilités se cumulent avec un champ 
délictuel (menaces, violences, insultes, 
outrages, rébellions…).

Les contrevenants

On classe dans cette catégorie toute 
personne qui commet une infraction 
sans gravité en ne respectant une loi 
ou un arrêté.
Ces personnes ne sont pas des mal-
faiteurs et en conséquence votre atti-
tude, pendant toute la durée de l’in-

tervention, ne doit en aucun cas se 
départir de la plus grande correction :
• Conservez une attitude correcte.
• Dès l’interpellation, éclairez-le sur 
le motif de votre intervention :

Exemple : Contrôle d’un pêcheur en 
infraction
« Bonjour monsieur; garde-pêche. Je 
vais vous demander de bien vouloir 
me présenter votre carte de pêche, s’il 
vous plait. » 

Si le pêcheur ne possède pas de carte.
« Monsieur, je constate que vous vous 
livrez à l’exercice de la pêche sans être 
titulaire d’une carte de membre adhé-
rent d’une association de pêche agrée. 
C’est une infraction de 3ème classe et 
je vous dresse procès-verbal. »
Une fois l’infraction précisée, ne vous 
lancez pas dans des commentaires 
superflus. Ne vous posez pas en mo-
ralisateur non plus.

Autre exemple : Contrôle d’un chas-
seur en règle

• Demandez poliment la production 
du permis de chasser; le cas échéant, 
de toutes autres pièces exigibles 
dans le cas considéré.

« Veuillez, je vous prie, me présenter 
votre permis de chasser et votre attes-
tation d’assurance, s’il vous plait. » 

• Remerciez en prenant possession 
des pièces présentées.

• Relevez les renseignements qui 
vous sont nécessaires. Ayez le souci 
de retenir le moins longtemps pos-
sible l’intéressé.

• Ne soyez ni suffisant, ni cassant, 
ni ironique.



24 La Garderie de France

L’arrogance de votre attitude ou le 
ton brutal de vos propos ne vous 
imposeront pas davantage, mais 
créeront très rapidement un climat 
désagréable qu’il importe justement 
d’éviter.

• Remettez au contrevenant les 
pièces confiées à votre examen, en 
le remerciant et prenez congé poli-
ment.

Quelques conseils qu’on ne répéte-
ra jamais assez :
Quiconque vient de se faire interpel-
ler par un agent de l’autorité pour une 
infraction commise éprouve, en règle 
générale et de façon quasi instanta-
née, une réaction émotive qui modifie 
notablement son comportement. Le 
garde particulier doit connaître ce 
phénomène afin de rester maître de 
la situation.
• L’homme poli peut devenir grossier.
• L’affable  arrogant.
• Le patient  impatient.
• Le calme  agressif.
• Le tolérant  intransigeant.
• Le timide  hardi.

En tant qu’agent de l’autorité, votre 
propre comportement doit donc 
s’adapter pour rétablir l’équilibre des 
relations, même si l’attitude excessive 
des contrevenants à parfois de quoi 
vous excéder.
Soyez :

• Poli

• Affable

• Patient

• Calme

• Tolérant

• Ferme

• Et en toute circonstance, soyez 
flexible, mais jamais laxiste.

Les malfaiteurs

On désigne notamment sous le nom 
de malfaiteurs, les individus :

• Surpris en flagrant délit de crime 
ou de délit grave;

• Répondant au signalement d’indi-
vidus recherchés parce qu’étant les 
auteurs de méfaits graves, et signa-
lés dangereux.

L’interpellation d’un malfaiteur vise à 
un triple but :

• Le neutraliser;

• S’assurer de sa personne;

• Le conduire devant l’OPJ le plus 
proche (ou avisez immédiatement 
un OPJ de la gendarmerie ou de la 
police nationale).

Arrestation

Les gardes particuliers assermentés 
peuvent procéder, en cas de crime 
ou de délit flagrant puni d’une peine 
d’emprisonnement, à l’appréhension 
de l’auteur et le conduire devant l’offi-
cier de police judiciaire le plus proche 
conformément aux dispositions des 
articles 53 et 73 du Code de procé-
dure pénale. À cet effet, les gardes 
particuliers peuvent être dotés de 
menottes et les utiliser dans le cadre 
strict de l’article 803 du Code de pro-
cédure pénale.
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Code de procédure pénale
- Art. 73 (toute personne peut appré-
hender l’auteur d’un crime ou d’un 
délit flagrant) 

- Art. 53 (crimes et délits flagrants)
- Art. 803 (entraves)

• Article 73 CPP
Dans les cas de crime flagrant ou de 
délit flagrant puni d’une peine d’em-
prisonnement, toute personne a qua-
lité pour appréhender l’auteur et le 
conduire devant l’officier de police ju-
diciaire le plus proche.

• Article 53 CPP
Est qualifié de crime ou délit flagrant, 
le crime ou le délit qui se commet ac-
tuellement, ou qui vient de se com-
mettre. Il y a aussi crime ou délit 
flagrant lorsque, dans un temps très 
voisin de l’action, la personne soup-
çonnée est poursuivie par la clameur 
publique, ou est trouvée en posses-
sion d’objets, ou présente des traces 
ou indices, laissant penser qu’il a 
participé au crime ou au délit.
Est assimilé au crime ou délit flagrant 
tout crime ou délit qui même non 
commis dans les circonstances pré-
vues à l’alinéa précédent a été com-
mis dans une maison dont le chef re-
quiert le procureur de la République 
ou un officier de police judiciaire de 
la constater.

• Article 803 CPP
Nul ne peut être soumis au port des 
menottes ou des entraves que s’il est 
considéré soit comme dangereux pour 

autrui ou pour lui-même, soit comme 
susceptible de tenter de prendre la 
fuite.
Dans ces deux hypothèses, toutes me-
sures utiles doivent être prises, dans 
les conditions compatibles avec les exi-
gences de sécurité, pour éviter qu’une 
personne menottée ou entravée soit 
photographiée ou fasse l’objet d’un en-
registrement audiovisuel.

Menottage

Il est rare pour un garde particulier 
de procéder à une arrestation. Néan-
moins, cette situation peut se ren-
contrer lors d’un flagrant délit avec 
tentative de fuite ou lors de l’interpel-
lation d’une personne dangereuse. 

Définition

Les menottes ne sont pas des armes 
par nature et n’entrent dans aucune 
catégorie d’arme selon le Code de la 
sécurité intérieure, puisqu’elles ne 
sont pas mentionnées dans l’article 
R.311-2 du CSI. Aucune disposition 
n’en interdit le port que ce soit aux 
gardes particuliers ou à tout autre ci-
toyen. Ils n’ont donc pas à disposer 
d’une autorisation préfectorale pour 
en être équipés. Seul l’usage des me-
nottes est envisagé dans les textes. 

Le menottage est un moyen technique 
mis à la disposition d’un agent ou de 
tout citoyen effectuant l’arrestation 
de l’auteur d’un fait juridique trou-
blant l’ordre social, afin de le maîtri-



26 La Garderie de France

ser et de le conduire devant l’officier 
de police judiciaire le plus proche.
Cependant, toute arrestation illégale 
entraîne l’annulation de la procé-
dure, mais peut aussi engendrer des 
poursuites pénales à l’encontre de 
l’agent. C’est pourquoi il est indispen-
sable que lors de toute intervention, 
et après avoir apprécié la situation, 
d’avoir une parfaite connaissance 
des textes qui définissent sa possibi-
lité d’action.

Rappelons que l’article 803 du CPP, 
prévoit que :
« Nul ne peut être soumis au port de 
menottes ou des entraves que s’il est 
considéré soit comme dangereux pour 
autrui ou pour lui-même, ou suscep-
tible de vouloir prendre la fuite ».
Aussi, toute personne menottée ou en-
travée par un agent de l’autorité est 
placée sous son entière responsabilité.
En ce qui concerne les mineurs, et 
sauf avis contraire du magistrat com-
pétent, le menottage est interdit pour 
les mineurs de moins de 13 ans qui ne 
sont pas mis en cause pour un crime 
et limité pour ceux de plus de 13 ans 
à l’encontre desquels il exercera avec 
discernement, notamment pour les 
délits de peu importance (Circulaire 
M.I n° 251 du 16 juin 1952).

Application de la méthode coercitive 
du menottage

I – Application légale
a) - Une utilisation extensive
Si l’article 53 du CPP définit les 
conditions requises pour qu’un fait 
juridique soit qualifié de flagrant et 
précise ceux qui sont assimilés à la 
flagrance, l’article 73 du CPP précise : 
• Les personnes pouvant intervenir 
pour mettre fin aux violations por-
tées à la loi pénale par l’exécutant 
de ce fait juridique (toute personne 
à qualité pour appréhender l’auteur 
et le conduire devant l’officier de po-
lice judiciaire le plus proche). 

• Les caractères que doivent avoir 
ces faits (crime flagrant ou délit 
flagrant puni d’une peine d’empri-
sonnement) pour que l’on puisse 
utiliser certaines méthodes d’ar-
restation comportant des mesures 
coercitives : « le menottage ».

Lorsqu’il est satisfait aux exigences 
de l’article 73, l’arrestation ou déten-
tion n’est pas illégale lorsqu’une per-
sonne s’assure du délinquant jusqu’à 
ce que celui-ci soit remis entre les 
mains de l’officier de police qui en a 
été avisé dans le meilleur délai que 
les circonstances permettent. Crim 
1er oct 1979. IR 334, obs Puech, bull 
crim n°263, Gaz pal 1980 1 306 note 
PLG. 16 février 1988.

b) – Une utilisation restrictive
L’article 803 du CPP prévoit une uti-
lisation restrictive de cette méthode 
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coercitive en posant trois conditions 
très strictes : « nul ne peut être sou-
mis au port de menottes ou des en-
traves que s’il est considéré comme 
dangereux… » 
1° - pour autrui 
2° - pour lui-même 
3° - ou susceptible de vouloir prendre 
la fuite.

II - La pose des menottes

Lors d’une arrestation, il n’est pas 
question d’échanger des politesses, 
mais de s’imposer face à un individu 
prêt à tout pour se soustraire à l’ac-
tion de la justice. En conséquence, il 
est ordonné d’agir toujours avec pru-
dence :
• On est seulement prudent en me-
nottant réglementairement un dé-
linquant afin qu’il ne puisse se 
soustraire à votre garde.

• On est toujours ridicule lorsqu’un 
délinquant prend la fuite parce 
qu’on n’a pas pris les mesures de sû-
reté nécessaire.

• Enfin, un malfaiteur est néan-
moins un être humain et un garde 
ne saurait permettre qu’il soit mal-
traité.

Il est également nécessaire de porter 
une attention particulière à la pose 
des menottes. En effet, un trop grand 
serrage entraîne des douleurs vives et 
un arrêt de la circulation sanguine, 
obligeant le garde intervenant à mo-
difier la pression initiale. Cette ma-
noeuvre peut être mise à profit par 

l’individu pour s’échapper. Par contre, 
un serrage insuffisant entraîne des 
difficultés pour contraindre l’indivi-
du à obtempérer ainsi qu’un risque 
d’enlèvement des menottes.
Les techniques de menottage néces-
site obligatoirement une formation 
pratique.

Ce qu’il ne faut pas faire :
• frapper le poignet avec la menotte, ce 
qui produit une douleur inutile ris-
quant d’entraîner une réaction agres-
sive et des lésions importantes.

• Se menotter avec un individu, le 
garde perdant toute liberté d’action et 
d’intervention.

• Menotter devant. En effet, le menot-
tage par devant entraîne des risques :

- tentative d’étranglement arrière avec 
les menottes, notamment dans un 
véhicule,
- coups de poing en massue
- facilité pour la personne de 
prendre la fuite,
- possibilité d’arrachement ou de 
soustraction de l’arme.

Donc, toujours menotter dans le 
dos. 

Il convient enfin de rappeler un ex-
trait de l’article 7 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen 
du 26 août 1789 : « Nul homme ne 
peut être accusé, arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi et 
selon les formes qu’elle a prescrites. »

Toute intervention de Police 
doit respecter un cadre légal.
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La légitime défense 

Dans la réalisation de ses missions, 
le garde peut être amené, dans des 
situations précises d’agression contre 
lui-même, les personnes ou les biens, 
à utiliser la force. Cette possibilité 
d’action s’inscrit toujours dans un 
cadre juridique défini par les règles 
de la LEGITIME DEFENSE.

La légitime défense est une cause 
d’irresponsabilité pénale. Cela signi-
fie que, dans certaines conditions, 
une victime d’agression peut riposter 
sans être punie à son tour. Elle est 
définie par l’article 122-5 du Code pé-
nal, pour la défense des personnes et 
des biens.

Article 122-5 CP
N’est pas pénalement responsable la 
personne qui, devant une atteinte in-
justifiée envers elle-même ou autrui, 
accomplit, dans le même temps, un 
acte commandé par la nécessité de la 
légitime défense d’elle-même ou d’au-
trui, sauf s’il y a disproportion entre 
les moyens de défense employés et la 
gravité de l’atteinte.
N’est pas pénalement responsable la 
personne qui, pour interrompre l’exé-
cution d’un crime ou d’un délit contre 
un bien, accomplit un acte de dé-
fense, autre qu’un homicide volontaire, 
lorsque cet acte est strictement néces-
saire au but poursuivi dès lors que les 
moyens employés sont proportionnés 
à la gravité de l’infraction.

 Pour résumer

L’application de cette méthode coercitive nécessite 
la réunion de trois facteurs. Il faut : 

1° Qu’il y ait flagrance de crime ou de délit (Art. 53 du CPP). 

2° Que les crimes et délits obéissent aux conditions de l’art. 73 du CPP, « il doit 
s’agir de crimes ou délits flagrants punis d’une peine d’emprisonnement ».

C’est seulement quand les deux premiers facteurs seront réunis, que l’art. 
73 du CPP autorise l’utilisation de méthodes coercitives tel que le menot-
tage. Mais cette autorisation sous-entend que les conditions de l’art. 803 
du CPP soient réalisées.

3° L’article 803 du CPP exige que cette personne soit dangereuse pour au-
trui ou pour elle-même ou susceptible de prendre la fuite.
La non-réunion d’un des ces trois facteurs, doit entraîner la proscription 
de l’utilisation de cette méthode coercitive d’immobilisation et privative de 
liberté.
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L’article 122-6, quant à lui, organise 
une présomption de légitime défense 
dès lors que certaines conditions sont 
réunies.

Article 122-6 CP
Est présumé avoir agi en état de légi-
time défense celui qui accomplit l’acte :
1° Pour repousser, de nuit, l’entrée 
par effraction, violence ou ruse dans 
un lieu habité;
2° Pour se défendre contre les au-
teurs de vols ou de pillages exécutés 
avec violence.

La jurisprudence va également consa-
crer sans ambiguïté la notion d’état 
de nécessité comme cause d’irres-
ponsabilité (article 122-7) en organi-
sant ce fait justificatif désormais lé-
gal et d’ordre général sur la base de la 
construction faite par les tribunaux. 

Article 122-7 CP
N’est pas pénalement responsable la 
personne qui, face à un danger actuel 
ou imminent qui menace elle-même, 
autrui ou un bien, accomplit un acte 
nécessaire à la sauvegarde de la per-
sonne ou du bien, sauf s’il y a dispro-
portion entre les moyens employés et 
la gravité de la menace.

L’article 122-7 légalise et systématise 
donc la jurisprudence relative à l’état 
de nécessité en mettant en évidence 
les trois critères permettant d’ad-
mettre cette cause d’irresponsabilité. 
L’existence d’un danger imminent ou 
actuel, la nécessité de commettre une 

infraction dans un but de sauvegarde, 
la proportion entre les moyens em-
ployés et la gravité de la menace.
Ces trois critères peuvent s’articu-
ler en fait au tour de deux éléments, 
l’existence d’un péril, d’un danger 
et, deuxième élément, les caracté-
ristiques de la réaction qui font que 
celle-ci soit nécessaire et proportion-
née.
S’agissant du danger, celui-ci doit 
exister, il doit être actuel ou du moins 
imminent et constituer une réelle me-
nace.

Cas de non-application
Les choses paraissent simples à la 
lecture des articles, mais elles se 
compliquent dès lors qu’il s’agit d’ap-
précier l’étendue et les conditions 
d’application de cette légitime dé-
fense. La jurisprudence est source de 
nombreuse décision souvent sujette à 
controverse. 

Nous retiendrons pour l’essentiel qu’il 
n’y a pas de légitime défense lorsque 
la riposte a lieu alors que l’agresseur 
s’enfuit, ni lorsque l’emploi de la vio-
lence ou de la riposte vise à prévenir 
une agression future et incertaine.
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Les aérosols de défense 
lacrymogène

Le spray de défense ou plus populai-
rement appelé « bombe lacrymogène » 
est un outil de protection personnelle 
« non létale ». Il existe plusieurs types 
d’aérosols lacrymogènes. Nous allons 
vous aider à vous y retrouver entre 
les produits actifs au CS ou au poivre 
OC avec une consistance en gel ou en 
gaz (spray).

1. Distinction des deux grands 
groupes
Un agent lacrymogène est un compo-
sé chimique qui provoque une irrita-
tion des yeux et du système respira-
toire. Il existe deux principes actifs 
qui sont le CS (malotrinile de chlo-
robenzylidène) et l’OC (Oléorésine de 
Capsicum).

a) Les lacrymogènes au CS
Le CS (« CS », des initiales de Corson 
et Stoughton, chimistes qui ont syn-
thétisé la molécule) est un composé 
chimique (2-chlorobenzylidène malo-
nitrile ou ortho-chlorbenzylidenmaloni-
tril) très puissant et très irritant. Il at-
taque toutes les muqueuses et même 
la peau lors d’une forte exposition. Il 
provoque aussi une forte irritation des 
yeux, un larmoiement intensif et des 
gênes respiratoires. De ce fait, le com-
posé chimique CS est caractérisé d’in-
capacitant. Cette molécule provoque 
chez l’individu normal et en bonne 
santé une incapacité provisoire d’en-
viron ½ heure (l’effet reste cependant 

éphémère). Quelles que soient leurs 
corpulences et leurs déterminations, 
ces bombes lacrymogènes neutralise-
ront immédiatement votre agresseur. 
En revanche, le CS est moins efficace 
que l’OC sur les personnes alcoolisées 
ou droguées et sur les animaux dotés 
de canaux lacrymaux peu développés 
et de fourrure. Les bombes lacrymo-
gènes au CS (contrairement à celles 
au poivre OC) existent sous forme de 
gel et de gaz.

b) Le lacrymogène à base d’OC 
(ou gel poivre OC)

La bombe lacrymogène aux poivre et 
piment contient une solution irritante 
à base d’Oléorésine de Capsicum, ap-
pelée communément OC. L’OC est 
une huile extraite du piment rouge 
qui renferme un agent actif irritant 
du piment : la capsaïcine. Les fabri-
cants y ajoutent également l’agent ir-
ritant de poivre (P). Les bombes au gel 
poivre OC n’existent que sous forme 
de gel. Le gel poivre est encore plus 
puissant que l’agent actif CS et vous 
permet de neutraliser un assaillant 
en quelques secondes. Une fois en 
contact avec le visage de votre agres-
seur, l’agent agit très rapidement. La 
personne atteinte ressentira de fortes 
brûlures au niveau des yeux et des 
muqueuses. Ces irritations entraîne-
ront un larmoiement intense avec la 
difficulté à voir et donc à s’orienter, 
ainsi que des troubles au niveau de la 
respiration (suivant la quantité inha-
lée). L’assaillant pourra même ressen-
tir des troubles digestifs, se transfor-
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mant en nausées et en vomissements. 
Ces effets devraient durer 20 minutes 
environ. 
Pour la défense personnelle l’OC reste 
le produit le plus versatile (animaux 
et hommes), et le plus efficace d’un 
point de vue de sa rapidité d’action et 
de son pouvoir d’arrêt. Contrairement 
aux bombes au CS, le composant des 
bombes au poivre (OC) vous permet-
tra de vous défendre contre des per-
sonnes droguées ou fortement alcoo-
lisées, ainsi que sur les attaques de 
chiens agressifs.

2. Le médium
Toutes les bombes lacrymogènes ne 
se valent pas. Le médium est le « pro-
duit » qui va servir à diluer le principe 
actif et donc à donner la concentration 
en produit actif. Plus il y a de médium, 
moins il y a d’OC ou de CS et moins la 
solution lacrymogène est efficace.

3. La puissance du jet
La puissance des agents lacrymo-
gènes est mesurée sur l’échelle de 
Scoville (SHU / Scoville Heat Unit). 
Si la quantité, c’est à dire le pour-
centage de produit inflammatoire 
est à prendre en compte, la qualité 
et la puissance, exprimés en «Million 
SHU», vont largement définir la rapi-
dité et la force d’action du produit.

4. Aérosols de défense en gaz ou en 
gel ?
Les bombes lacrymogènes projettent 
un jet de plusieurs types de consis-
tance : gaz, gel, mousse, jet ou encore 

jet continu ou cassé. Les choix sont 
multiples, et vont avant tout dépendre 
de vos besoins et de votre environne-
ment. Ici nous n’aborderons que les 
consistances en gaz et en gel.
• Le gaz est efficace contre plu-
sieurs attaquants, car sa diffusion 
est extrêmement volatile dans l’air 
(une pulvérisation suffit à bloquer 
jusqu’à 6 agresseurs selon les mo-
dèles). En revanche, il est inex-
ploitable dans un endroit fermé de 
moins de 50 m², car l’usager sera 
lui aussi en contact avec le gaz. De 
plus, le gaz à un effet pervers lors 
d’un retour de vent !
• Le gel est directif et non volatile, 
c’est-à-dire qu’il ne se disperse pas 
dans l’air et reste sur la personne 
atteinte. L’avantage du gel est qu’il 
ne vous contaminera pas, car il ne 
se disperse pas, mais se concentre 
là où vous l’avez projeté. C’est aussi 
pour ça qu’il est possible d’en faire 
usage en intérieur. Mais sa formule 
en gel requiert une action précise 
pour viser l’agresseur, en particu-
lier au visage. Si vous vous retrou-
vez face à plusieurs agresseurs, il 
faudra les viser un par un. 

Selon nous, il s’agit là de la meilleure 
solution ! Le gel est idéal pour les en-
droits clos ou en en présence de vent; 
il évite que vous soyez aussi touché 
par le produit. Pour un garde parti-
culier, le choix se portera sur un aé-
rosol lacrymogène en gel OC d’une 
contenance de 75 à 100 ml.
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5. Date de péremption
Les agents lacrymogènes (OC ou CS) 
ont une durée d’efficacité limitée à en-
viron 2 ans. Pensez à vérifier la date 
de péremption lors de votre achat, et 
à remplacer votre bombe lacrymo-
gène avant sa péremption.

6. Dans quels cas utiliser ma bombe 
lacrymogène ?
Il s’agit d’une arme de catégorie D, 
destinée à la défense personnelle. Il 
faut donc l’utiliser dans les cas de lé-
gitime défense stricte. 
Le poivre OC est très irritant, il at-
teint très vite les muqueuses et les 
yeux pour provoquer un effet cuisant 
intense, rendant la personne atteinte 
dans l’incapacité d’agir. La voilà alors 
neutralisée, vous laissant le temps de 
prévenir les forces de l’ordre.
Agissant en légitime défense, il convien-
dra bien sûr de déposer plainte contre 
votre agresseur pour agression phy-
sique envers un agent dépositaire de 
l’autorité publique.

7. Comment utiliser votre aérosol 
de défense ?
Pour l’utiliser, vous avez simplement à 
vous emparer de votre bombe, à pres-
ser fortement le bouton poussoir pour 
d’abord rompre le clapet de sécurité 
(que vous pouvez arracher au préa-
lable) et ainsi expulser le gel poivre 
sur votre agresseur. Lorsque vous ap-
puyez sur le bouton poussoir, mainte-
nez votre bombe à la verticale, en di-
rection du visage de l’agresseur. Pour 
qu’elle soit efficace, tenez-vous à une 

distance comprise entre 2 et 3 mètres 
maximum de la personne visée. Es-
sayez de viser au mieux le visage de 
l’attaquant, c’est là que le produit est 
le plus efficace. En un instant, vous 
mettez votre agresseur hors d’état de 
nuire, et ce, pendant 20 à 30 min, ce 
qui vous laisse largement le temps 
pour prévenir les forces de l’ordre ou 
de procéder à l’arrestation.

Conseils face aux incivilités
L’agressivité, la violence verbale et les 
actes d’incivilités envers les gardes 
particuliers sont en hausse constante. 

• Rester toujours professionnel et ap-
prenez en gérer votre stress;

• Face à un contrevenant, faites preuve 
de fermeté et d’autorité, mais égale-
ment de politesse et de diplomatie.

• Restez toujours dans la légalité de 
la légitime défense (au sens strict de 
la loi).

• Sachez adapter votre comportement 
dans des situations conflictuelles. La 
gestion des conflits (agressions phy-
siques ou verbales) passe par une 
stratégie qui allie avant tout de gar-
der son calme.

Précautions concernant les 
aérosols lacrymogènes
Ne pas percer ou brûler, même après 
usage.
Ne pas vaporiser vers une flamme ou 
un corps incandescent.
Protéger contre les rayons solaires et 
à ne pas exposer à une température 
supérieure à 50 °C. 
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Tenir hors de portée des enfants.
Ce produit est strictement destiné à 
la défense, son utilisateur est seul 
responsable de son usage.
Pensez à vérifier la date de péremp-
tion.

Législation sur les bombes 
lacrymogènes

La réforme de la réglementation des 
armes repose notamment sur les dis-
positions de la loi n° 2012-304 du 6 
mars 2012 et du décret du 30 juil-
let 2013. La classification des armes 
ne se fait plus par chiffres, mais par 
lettres (4 catégories : A, B, C, D) en 
fonction de leur dangerosité, et non 
plus de leur nature (armes à feu ou 
armes blanches par exemple). 
Les générateurs aérosol incapacitants 
ou lacrymogènes relèvent soit de la ca-
tégorie B, soit de la catégorie D :

• Relèvent de la catégorie B (B-8°), 
les générateurs aérosols incapaci-
tants ou lacrymogènes, à l’exception 
de ceux classés dans une autre ca-
tégorie par arrêté conjoint des mi-
nistres de la Défense, de l’Intérieur et 
des ministres chargés des douanes et 
de l’industrie. Un arrêté du 16 juillet 
2015 crée une obligation de formation 
préalable pour les personnes dotées 
de générateurs d’aérosols incapaci-
tants ou lacrymogènes de catégorie B.

• Relèvent de la catégorie D (D-2°b), 
les générateurs aérosols incapaci-
tants ou lacrymogènes d’une capaci-

té inférieure ou égale à 100 ml clas-
sés dans cette catégorie par arrêté 
conjoint des ministres de la Défense, 
de l’Intérieur et des ministres char-
gés des douanes et de l’industrie.
Les bombes lacrymogènes sont au-
torisées dans les cas de légitime dé-
fense uniquement. 
La vente, l’achat et la détention d’une 
bombe lacrymogène de catégorie B où 
D est autorisé en France pour toute 
personne majeure.
En ce qui concerne le port (sur soi) 
ou le transport (véhicule ou autre), 
des armes de catégorie D, il est in-
terdit sans motif légitime, souvent 
laissé à l’appréciation des forces de 
l’ordre en cas de contrôle. Pour les 
gardes particuliers, exposés à des 
risques d’agression dans l’exercice 
de leur fonction, le port d’une bombe 
lacrymogène est un motif légitime et 
professionnel qui ne pose jamais de 
problème. Vous pouvez en toute léga-
lité porter une bombe lacrymogène 
en aérosol de 25 ml, 50 ml, 75 ml ou 
100 ml lors de vos tournés.

Pour un garde 
particulier le 

choix se portera 
sur le port d’un 

aérosol lacrymo-
gène en gel OC 

d’une contenance 
de 75 à 100 ml.
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Port et transport d’une arme de 
catégorie C12
 
Dans une société de plus en plus 
violente où les atteintes à l’intégrité 
physique des personnes deviennent, 
hélas, monnaie courante. Les gardes 
particuliers assermentés, victimes de 
ces agressions sont tentés parfois de 
se défendre pour échapper au sort 
qui leur est ainsi promis. 
 
1. Les armes de défense lacrymo-
gène 
Dans l’exercice de ses missions, le 
garde particulier préposé à une mis-
sion de police de l’environnement 
peut, dans certaines situations bien 
définies, être confronté à des actes 
d’agression dirigés contre sa per-
sonne, autrui ou des biens. Dans ce 
cadre strict, il peut être amené à faire 
usage de la force, dans le respect des 
principes de nécessité, de proportion-
nalité et de légitime défense. Cette 
possibilité d’action s’inscrit toujours 
dans un cadre juridique défini par les 
règles de la LÉGITIME DÉFENSE (ar-
ticle 122-5 à 7 du Code pénal).
La légitime défense est un acte de dé-
fense parfois ambigu et strictement 
encadré par la loi. La jurisprudence 
sur la légitime défense est source de 
nombreuses décisions souvent su-
jettes à controverse. Le simple fait de 
déclarer avoir agi dans le cadre de la 
légitime défense ne suffit pas. Seule 
la justice a la possibilité de confirmer 
si un acte relève ou non de la légi-
time défense. Par exemple, n’est pas 

considéré comme de la légitime dé-
fense le fait qu’une personne donne 
des coups de poing à un policier lors 
de son arrestation. 
 

Nous retiendrons pour l’essentiel qu’il 
n’y a pas de légitime défense lorsque 
la riposte a lieu alors que l’agresseur 
s’enfuit ni lorsque l’emploi de la vio-
lence ou de la riposte vise à prévenir 
une agression future et incertaine.
  
2. Le pistolet lacrymogène non 
létal
La législation en vigueur autorise le 
port et le transport d’une arme de la 
catégorie D et C12 sous réserve de 
motif légitime. 
La fonction de garde particulier agréé 
et assermenté préposé à une mis-
sion de police de l’environnement 
(gardes-chasse, gardes-pêche, gardes 
forestiers et gardes particuliers gé-
néralistes), expose ces agents à des 
situations potentiellement dange-
reuses pour leur sécurité.
Le port d’une arme de catégorie D ou 
C12 est donc un motif légitime pour 
ces agents assermentés.
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 Caractéristiques
Un pistolet lacrymogène est une 
arme de catégorie C12 conçue exclu-
sivement pour le tir de gaz lacrymo-
gène au poivre, non convertible pour 
d’autres projectiles.
Ce pistolet doit, en l’état, être regardé 
comme une arme conçue exclusive-
ment pour le tir de gaz lacrymogène, 
au sens de l’article R311-2, IV (b) du 
Code de la sécurité intérieure.
 
Un pistolet générateur d’aérosol la-
crymogène est une arme de poing 
d’auto-défense. Il est aussi très effi-
cace face à un chien agressif ou à des 
personnes sous l’influence d’alcool 
ou de stupéfiants.
 

Obligations
Pour transporter ou porter sur vous 
(avec l’autorisation du commettant) 
une arme de catégorie D ou C12, 
vous devez avoir un motif légitime.
En cas de contrôle par les forces de 
l’ordre (police nationale ou gendar-

merie), vous devez être en mesure de 
fournir une raison valable. Le motif lé-
gitime s’apprécie au regard des lieux, 
des circonstances et du contexte. 
L’évaluation de ce motif légitime reste 
à l’appréciation des forces de l’ordre 
lors d’un contrôle. En cas de litige, 
l’affaire peut être portée devant un 
juge.
Le pistolet lacrymogène :
- doit obligatoirement être porté en 
tenue d’uniforme. Le port en tenue 
civile est interdit.
- doit être porté dans un étui sur un 
ceinturon (et non à la ceinture d’un 
pantalon).
- entre le domicile et le territoire de 
surveillance, l’arme et le ceinturon 
doivent être placés dans un sac de 
transport. Le ceinturon sera porté en 
arrivant sur le territoire.
- doit être porté uniquement sur le 
territoire de surveillance du garde. 
Il est strictement interdit de rentrer 
dans un commerce ouvert au public 
avec cette arme. En dehors du terri-
toire de surveillance du garde, le mo-
tif légitime n’est plus valable. 
En cas de non-respect de ces dispo-
sitions, le garde particulier s’expose à 
des poursuites judiciaires.
 
Nouveau décret : Armes à blanc, 
armes d’alarme et armes de signa-
lisation
 
Le décret du 28 juin 2024 marque un 
tournant important pour les armes 
d’alarme et de signalisation, les re-
classant en catégorie C12 dès le 1er 
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juillet 2024. Ce changement impose 
de nouvelles obligations, telles que 
l’ouverture d’un compte dans le Sys-
tème d’Information sur les Armes 
(SIA) et la présentation d’un certificat 
médical récent pour l’acquisition de 
ces armes.
 
Le décret du 28 juin 2024 a été ins-
tauré pour renforcer la régulation 
et la sécurité entourant les armes 
d’alarme et de signalisation (( pisto-
let ou revolver d’alarme). Auparavant 
classées en vente libre dans la caté-
gorie D, ces armes seront désormais 
reclassées en catégorie C12 avec des 
exigences documentaires à partir du 
1er juillet 2024. Cette reclassification 
signifie que leur acquisition et leur 
possession seront soumises à des 
contrôles plus stricts, similaires à 
ceux appliqués aux autres armes de 
catégorie C.
 
Pour acquérir une arme de catégo-
rie C12, les acheteurs doivent dé-
sormais :
— Créer un compte SIA : Déjà en vi-
gueur pour les chasseurs et tireurs 
sportifs, cette obligation s’étend dé-
sormais au nouveau statut de dé-
tenteur sans titre. Désormais, l’ou-
verture d’un compte dans le SIA est 
obligatoire. Pour ce faire, vous aurez 
besoin d’une pièce d’identité valide, 
d’un justificatif de domicile et d’une 
adresse email.
— Déclaration et enregistrement : Les 
armuriers doivent enregistrer l’arme 
dans le Livre de Police Numérique 

(LPN) et vous transférer l’arme à votre 
compte SIA. 
Selon votre situation, vous devrez pré-
senter soit une licence de tir, soit un 
permis de chasse. Si vous n’avez ni 
l’un ni l’autre, un certificat médical.
 
Les armes d’alarme et de signalisation 
acquises avant le 1er juillet 2024 ne 
sont pas soumises aux nouvelles obli-
gations de déclaration. Les détenteurs 
de ces armes peuvent continuer à les 
posséder sans avoir à les déclarer ni 
à ouvrir un compte dans le Système 
d’Information sur les Armes (SIA). 
 
En revanche, les munitions en 9 mm 
PAK restent classées en catégorie D, 
ce qui signifie que vous pouvez les 
acheter librement. Il en va de même 
pour les fusées d’artifice détonantes, 
sifflantes et crépitantes destinées aux 
armes à blanc, qui restent également 
en vente libre.

Cartouches 9mm gaz CS
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Armes de catégorie C12 : Disposi-
tif équipé d’un système d’alimenta-
tion conçu uniquement pour le tir de 
munitions à blanc, de produits irri-
tants, d’autres substances actives ou 
de cartouches de signalisation pyro-
technique. Ce dispositif ne peut pas 
être aisément transformé pour pro-
pulser un projectile par l’action d’une 
charge propulsive.
 
Dans quels cas utiliser son pistolet 
lacrymogène ?
Il s’agit d’une arme de catégorie C12, 
destinée à la défense personnelle. Il 
faut donc l’utiliser dans les cas de 
légitime défense stricte. Attention, 
la jurisprudence est source de nom-
breuses décisions souvent sujettes à 
controverse…
Le poivre est très irritant, il atteint 
très vite les muqueuses et les yeux 
pour provoquer un effet cuisant in-
tense, rendant la personne atteinte 
dans l’incapacité d’agir pendant 
environ 30 minutes; vous laissant 
le temps de  prévenir les forces de 
l’ordre ou de procéder à l’arrestation 
de l’assaillant.
Agissant en légitime défense, il 
conviendra de déposer plainte contre 
votre agresseur pour agression phy-
sique envers un agent dépositaire de 
l’autorité publique.
 
Conseils face aux incivilités
L’agressivité, la violence verbale et les 
actes d’incivilités envers les gardes 
particuliers assermentés sont en 
hausse constante. 

• Restez toujours professionnel et 
apprenez à gérer votre stress;

• Face à un contrevenant, faites 
preuve de fermeté et d’autorité, mais 
également de politesse, de courtoisie 
et de diplomatie;

• Restez toujours dans la légalité de 
la légitime défense (au sens strict de 
la loi);

• Sachez adapter votre comporte-
ment dans des situations conflic-
tuelles. La gestion des conflits (agres-
sions physiques ou verbales) passe 
par une stratégie qui allie avant tout 
de garder son calme.

Arme dans son étui.
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TITRE V

Délit d’outrage à un garde 
particulier

L’outrage à agent est un acte adressé à 
une personne dépositaire de l’autorité 
publique dans l’exercice de ses fonc-
tions, de nature à porter atteinte à la 
dignité ou au respect dû à sa fonc-
tion. L’article 433-3 du Code pénal 
énumère les personnes exerçant une 
fonction ou une mission publique ou 
investie d’un mandat électif public.
Un outrage à un garde particulier as-
sermenté est donc un propos ou un 
acte commis en privé et portant at-
teinte à la dignité et au respect dû à 
sa fonction. Il s’applique également 
lorsque la personne visée est un po-
licier, un gendarme, un douanier, un 
inspecteur du travail, etc.
Sont considérés comme des outrages 
notamment :
• les insultes orales,
• l’envoi d’objets, de lettres d’insultes,
• Les menaces orales ou écrites, ou 
les gestes insultants ou menaçants 
(les violences physiques sont punies 
comme des coups et blessures).

En revanche, un simple refus d’ob-
tempérer, lorsqu’on refuse de sou-
mettre à un contrôle routier, n’est pas 
un outrage à agent.

Les propos ou actes insultants doivent 
avoir été commis en privé (lettre d’in-

sultes, lors d’un contrôle...) et non en 
public (sur un réseau social, dans la 
presse...). Si les propos sont publics, 
ils relèvent de l’injure publique.
Les faits doivent avoir été commis 
dans l’exercice de la mission de l’agent 
victime. Si les faits ont été commis en 
dehors de ce contexte professionnel, il 
ne s’agit pas d’un outrage à agent. 
Une procédure pour outrage à agent 
n’est pas différente de la procédure 
pénale classique. Le garde particulier 
visé peut déposer plainte et se porter 
partie civile comme n’importe quelle 
victime. Il pourra demander des dom-
mages-intérêts. Le procureur peut 
aussi poursuivre de lui-même l’auteur 
de l’outrage.
Le fait que la victime soit un garde 
particulier, un policier ou un gen-
darme ne change rien à la valeur de 
son témoignage. Il n’a pas une valeur 
supérieure à celui de l’auteur. C’est 
au tribunal de décider si les faits ont 
été commis ou non.

Les peines encourues pour un ou-
trage à agent sont de 6 mois de prison 
et de 7500 € d’amende.
Si les faits ont été commis par plu-
sieurs personnes en même temps, les 
peines encourues sont de 1 an de pri-
son et de 15 000 € d’amende.
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TITRE VI

La rédaction 
du procès-verbal

La constatation des infractions 
par procès-verbal (PV) est la pro-
cédure habituelle pour les gardes 
particuliers assermentés. L’obliga-
tion est faite aux agents assermen-
tés de rapporter au procureur de 
la République les infractions qu’ils 
constatent. Il appartient au pro-
cureur de la République et non au 
commettant d’apprécier l’oppor-
tunité des suites à réserver à tout 
PV qui lui est adressé (engagement 
de l’action publique ou classement 
sans suite).

Nous retiendrons pour l’essen-
tiel que le procès-verbal doit :
• avoir un style clair et précis, la 
relation des faits ordonnée et lo-
gique (respect de la chronologie);

• mentionner les noms, prénom, 
qualité et résidence du garde ré-
dacteur;

• préciser l’identité du ou des 
contrevenant(s) qu’il s’agisse de 
personne(s) physique(s) ou de 
personne(s) morale(s). Recueil 
d’identité ou permis de chasser 
ou carte de pêche;

• préciser la date, l’heure et le lieu 
de constatation des faits;

• pour chaque infraction, il convient 
d’indiquer le libellé tel que défini 

par la table nationale des infrac-
tions (code NATINF), avec son nu-
méro et sa classe et de préciser la 
ou les dispositions du Code pré-
voyant et réprimant ladite infrac-
tion;
• recueillir les déclarations du 
contrevenant et, le cas échéant, 
des personnes témoins (ne rele-
ver que des faits certains);
• mettre en évidence la négli-
gence ou l’imprudence de la per-
sonne mise en cause (accident de 
chasse par exemple);

• éviter le conditionnel et bannir 
les suppositions, supputations, 
conjectures;

• ne pas laisser apparaître l’opi-
nion de l’agent verbalisateur;
• énumérer toutes les pièces an-
nexées au PV (photographies, 
plan…),
• le cas échéant, apporter les élé-
ments permettant d’évaluer l’im-
pact sur l’environnement;
• préciser la date de clôture du PV 
qui doit intervenir le plus rapide-
ment possible après la date des 
faits, en tout état de cause dès 
que tous les éléments caractéri-
sant l’infraction sont réunis; cette 
date, portée clairement en fin de 
PV, clôt la phase de recherche et 
de constatation de l’infraction; le 
PV sert de point de départ à la 
procédure judiciaire. Paginer les 
feuilles.

Les procès-verbaux sont transmis 
par le garde particulier directe-
ment au procureur de la Répu-
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blique dans les cinq jours suivant 
celui de la constatation du fait, ob-
jet du procès-verbal, sous peine de 
nullité (art. 29 CCP). Une copie est 
adressée à l’autorité administra-
tive concernée lorsque la loi le pré-
cise (président de la fédération des 
chasseurs ou fédération départe-
mentale des associations agréées 
de pêche...).
Le procès-verbal est une pièce es-
sentielle à valeur probante qui doit 
permettre au procureur de la Répu-
blique d’engager l’action publique. 
Aucune forme particulière n’est 
exigée par la loi pour sa présen-
tation sachant qu’il doit comporter 
un certain nombre de mentions 
obligatoires. Pour la rédaction des 
procès-verbaux, le « nous » admi-
nistratif sera employé; mais le «je» 

est parfaitement accepté si vous 
êtes seul à avoir constaté l’infrac-
tion. Le «nous» signifie « vous et la 
loi ». Voilà pourquoi on utilise le 
pronom de la première personne 
du pluriel « nous ». Mais aucun re-
proche et aucun vice de procédure 
n’entacheront votre procès-verbal 
si vous employez le pronom « je ».
Il n’existe pas de « PV type ». Tou-
tefois, la Garderie de France met à 
disposition un PV normalisé desti-
né aux gardes particuliers.

Nous renvoyons le lecteur à l’ou-
vrage consacrer à la rédaction 
d’un procès-verbal : Savoir rédi-
ger un procès-verbal d’infrac-
tion (à l’usage du garde-chasse), 
publié par La Garderie de France.

Constatation d’une infraction

Je constate une infraction

Les faits constituent-ils une infraction pénale ?

NON

NON

OUI

OUI

Il s’agit d’une infraction au 
règlement intérieur

J’applique les modalités 
concernant le paiement 
d’une amende prévue 

par le règlement intérieur 
et je rapporte les faits au 

commettant

Suis-je compétent pour constater l’infraction ?

Quelle est la législation applicable ?

Je constate l’infraction par PV

J’informe l’administration 
concernée ou dresse un PV 
d’information au procureur 

de la République
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Monsieur le procureur de la République
Près le tribunal de grande instance de x
(adresse)

La date

Modèle de courrier d’envoi de PV
à destination du procureur de la République

Madame / Monsieur le procureur de la République,

Je vous prie de trouver ci-joint un procès-verbal dressé par mes soins à l’encontre 
de Monsieur/Madame (son nom et prénom).
Il a été établi que le contrevenant (reprendre l’infraction relevée dans le procès-
verbal).
Ces faits sont constitutifs d’une infraction définie à l’article x du Code de 
l’environnement et réprimée par l’article y (et suivants) du même Code.
L’infraction étant constituée, je vous saurais gré de bien vouloir engager des 
poursuites pénales à l’encontre de M (nom et prénom du contrevenant).
(Préciser le cas échéant les demandes du commétant et autres éléments de 
contexte).

Je vous prie d’agréer, Madame/Monsieur le Procureur, l’expression de ma plus 
haute considération.

Votre nom et prénom
Signature

Affaire suivie par :
M. (votre nom et prénom)
Votre adresse

Objet : Transmission d’un procès-verbal 
d’infraction au Code de l’environnement 

P .J.: Un procès-verbal en original
(et annexe(s) le cas échéant)

Tout procès-verbal envoyé au procureur de la République doit être 
accompagné d’une lettre de présentation de l’affaire.
Ce courrier doit être écrit sur une feuille simple au format A4.
Attention : Pas de typographie fantaisiste pour la rédaction. 
Pas d’en-tête avec un logo fantaisiste ou le nom d’une association.
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Témoigner à la barre d’un 
tribunal correctionnel

Le garde particulier peut être amené 
à témoigner devant le tribunal correc-
tionnel à l’appui d’un procès-verbal 
ou en qualité de témoin. Il convient de 
connaître quelques règles pour faire 
bonne impression.
On se présente à la barre d’un tribu-
nal en uniforme. Cette tenue doit être 
particulièrement soignée, car vous 
allez être pendant quelques instants 
le point de mire des magistrats, des 
avocats et du public.
Préalablement, vous aurez pris le soin 
de relire attentivement le rapport ou 
procès-verbal d’archives de l’affaire.

Début de l’audience
• Répondez « présent » à l’appel de 
votre nom par l’huissier-audiencier.
• Remettez-lui votre citation.
• Puis rejoignez les autres témoins ci-
tés dans la salle réservée à cet effet. 
Pas de conversation ou de contacts 
pouvant vous être reprochés ensuite 
publiquement au cours de l’audience.

À la barre
• Vous vous y rendez à l’appel de votre 
nom; le plus naturellement possible. 
Le moment est toujours intimidant, 
mais vous avez à maintenir digne-
ment la réputation de votre uniforme 
et de votre fonction.
• Décoiffez-vous immédiatement ou 
venez à la barre sans couvre-chef.
• Conservez une attitude correcte 
sans trop de raideur.

• Attendez l’interpellation du président. 
Vous n’avez pas à vous présenter.

Votre déposition
• À la demande du président, décli-
nez votre identité en énumérant vos 
noms, prénom, votre fonction et votre 
ville d’affectation :
« DUPONT, Pierre, garde-chasse parti-
culier de la société de chasse de X) »
• Prêtez serment de dire « toute la vé-
rité, rien que la vérité » en levant votre 
main droite :
« Je le jure ».
• Adressez-vous au président; ne ré-
pondez qu’à ses questions. Il vous auto-
risera, le cas échéant, à répondre aux 
questions d’un avocat ou d’un juré.
• N’oubliez pas de répondre par :
« Oui, monsieur le Président »; « Non, 
monsieur le Président ».
• Durant votre déposition, ne vous re-
tournez pas; même pour répondre à 
une question de la défense ou de la 
partie civile, vous vous adressez au 
Président.
• Affermissez votre voix et parlez clai-
rement. Parlez sans haine et sans 
crainte, comme vous l’a demandé le 
Président.
• Veillez particulièrement à la correc-
tion de votre langage.
• Essayez de ne pas trop faire de 
gestes en parlant. Ne vous appuyez 
pas ostensiblement sur la barre; ne 
vous y cramponnez pas non plus.
• Répondez avec précision, mais le plus 
brièvement possible. Ce n’est pas un 
discours que l’on attend de vous, mais 
un exposé simple et concis des faits.
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• Si votre mémoire est défaillante, 
n’hésitez pas à dire que vous ne vous 
rappelez plus le détail demandé :
« Veuillez m’excuser, Monsieur le Pré-
sident, mais je n’ai gardé aucun sou-
venir précis de ce fait ». « Je ne me sou-
viens plus de ce fait-là… », etc.
• Enfin, conservez votre calme, même 
devant les sous-entendus désagréable 
ou insidieux de la défense. Le pré-
sident veillera à ce que les avocats 
restent dans la limite de leurs droits 
et ne porte pas atteinte à votre dignité.
• Après votre déposition, le président 
vous autorisera à vous retirer.

Après votre déposition
• Ne quittez pas la salle.
• Allez vous asseoir au banc des témoins.
• Suivez attentivement les débats; on 
peut vous rappeler à la barre pour 
une nouvelle précision à la suite de la 
déposition d’un autre témoin.
• Ne répondez pas du banc des té-
moins à la question que peut vous po-
ser un avocat. Levez-vous et répondez 
courtoisement :
« Maître, je vous demande de me faire 
poser cette question par Monsieur le 
Président ».
S’il est nécessaire de vous poser cette 
question, le Président vous fera appe-
ler à la barre.
• Ne manifestez pas, de quelque ma-
nière que ce soit, votre approbation 
ou votre désapprobation, même si 
l’on vous prend directement à partie, 
même si l’on met en doute certaines 
de vos allégations. Vous n’avez plus 
à intervenir dans les débats, même 

pour une mise au point, si vous n’y 
êtes pas invité par le président.

La coopération avec les 
parquets

C’est le procureur de la République 
qui dirige la police judiciaire et qui 
conduit la politique d’action publique 
de son ressort. À ce titre, il lui appar-
tient notamment d’apprécier l’éven-
tuelle suite à donner aux procès-ver-
baux qui lui seront présentés. Il est 
donc essentiel que les gardes parti-
culiers développent avec les parquets 
une coopération permettant de pré-
ciser localement la politique pénale 
dans les domaines que le garde parti-
culier est amené à contrôler (police de 
la chasse, de la pêche…).
La coopération entre les services du 
procureur de la République et les 
gardes particuliers permet de :

• sensibiliser le parquet aux enjeux 
environnementaux de leur ressort;
• sensibiliser les gardes particuliers 
aux exigences des services du par-
quet (notamment sur la rédaction des 
PV), sur la responsabilité des gardes, 
sur le fonctionnement des institu-
tions judiciaires, etc.;
• échanger sur les conditions de 
mise en œuvre des mesures alter-
natives aux poursuites offertes par 
le code de procédure pénale et le 
code de l’environnement et notam-
ment de la transaction pénale;
• sensibiliser les services du parquet 
sur les problèmes que les gardes par-
ticuliers rencontrent au quotidien.
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TITRE VII

Garde particulier 
communal

Le maire est l’autorité compétente 
pour prendre et faire respecter les 
mesures nécessaires au maintien de 
l’ordre, de la sécurité, de la tranquil-
lité et de la salubrité publique sur le 
territoire de sa commune.

Fondements juridiques

Les pouvoirs de police du maire sont 
fixés par le Code général des collecti-
vités territoriales (CGCT) et de nom-
breux textes particuliers. Le maire 
est chargé, sous le contrôle adminis-
tratif du représentant de l’État dans 
le département (Préfet), de la police 
municipale, de la police rurale et 
de l’exécution des actes de l’état qui 
y sont relatifs (article L.2212-1 du 
CGCT).
Des dispositions particulières ré-
gissent les communes à police étati-
sée, certaines communes de la région 
parisienne et celles des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle.
Le pouvoir de police municipale relève 
exclusivement de la compétence du 
maire. À cette compétence générale, 
s’ajoutent de très nombreuses com-
pétences particulières de police éga-

lement confiées au maire, qui fondent 
ce que l’on appelle des « polices spé-
ciales » et qui résultent d’autres ar-
ticles du CGCT ou d’autres articles de 
codes distincts (code de la construc-
tion et de l’habitation, code de l’envi-
ronnement, code de la voirie routière, 
code de la santé publique, etc.) et de 
nombreux textes spécifiques non co-
difiés (règlement sanitaire départe-
mental…).

Polices spéciales

C’est dans ses compétences de po-
lices spéciales que le maire peut com-
missionner un ou plusieurs agents de 
son choix en vue de rechercher et de 
constater les infractions commises 
sur le territoire de sa commune.
Aux termes de la loi, toute personne 
physique ou morale, ayant un droit de 
propriété ou de jouissance, a le droit 
d’avoir un garde particulier choisi 
par lui, pour surveiller son bien. Une 
commune est une personne morale, 
car elle a une autonomie par rapport 
aux personnes physiques qui la com-
posent. Elle peut donc recruter un 
agent de son choix pour la surveil-
lance la constatation des délits com-
mis sur les biens publics et privés de 
la commune.

Compétences du garde parti-
culier communal

Les communes peuvent se réserver le 
concours de gardes particuliers dont 
les compétences seront limitées au 
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domaine public et privé de la com-
mune. Ces derniers peuvent égale-
ment être agréés en qualité de gardes 
particuliers du domaine public rou-
tier. Les gardes particuliers du do-
maine public routier des collectivités 
locales sont commissionnés par les 
élus (maires ou président d’une EPCI 
ou encore d’un Conseil général). Ils 
ont pour mission principale de veil-
ler à la police de conservation du 
domaine public routier (L.116-2 du 
CVR). Leur champ de compétences 
s’étend sur les voix de toutes catégo-
ries y compris les chemins ruraux (à 
l’exception des autoroutes).
Les gardes particuliers peuvent éga-
lement être commissionnés par le 
maire pour diverses missions de po-
lice : en matière d’urbanisme, de sa-
lubrité publique, de police de l’envi-
ronnement, de police de la pêche en 
eau douce, de police des bois et forêts 
communaux, à la surveillance des 
parcs et jardins, en matière de légis-
lation sur les chiens errants et dan-
gereux, etc. Ils peuvent constater par 
procès-verbaux tous délits et contra-
ventions relatives aux infractions dé-
finies dans ces différents Codes. 
En revanche, ils ne sont pas com-
pétents pour assurer le maintien de 
l’ordre.
Les gardes particuliers communaux 
peuvent cumuler leurs fonctions avec 
celle d’agent de surveillance de la voie 
publique (ASPV). (Infra)
Qu’ils soient bénévoles ou contrac-
tuels, les gardes particuliers com-
munaux sont investis de missions de 

police administrative spéciale et de 
missions de police judiciaire.
Ils peuvent également exercer leurs 
missions sur le territoire de plusieurs 
communes. Un établissement pu-
blic de coopération intercommunale 
(EPCI) peut, à la demande de plu-
sieurs maires appartenant à cet EPCI 
et après délibération de deux tiers 
au moins des conseils municipaux 
des communes concernés représen-
tant plus de la moitié de la popula-
tion totale de celles-ci, recruter un ou 
plusieurs gardes particuliers en vue 
de le(s) mettre à disposition de l’en-
semble de ces communes. Pendant 
l’exercice de leurs fonctions sur le 
territoire d’une commune, les gardes 
particuliers restent sous l’autorité du 
maire de cette commune.
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TITRE VII

Police de la conservation 
du domaine public routier

 

Définition
La police de la conservation a pour 
mission d’empêcher tout empiétement 
et tout acte de nature à porter atteinte 
à l’intégrité du domaine public routier 
et à ses dépendances et d’empêcher 
également les faits de nature à com-
promettre la commodité et la sécurité 
de la circulation ainsi qu’accessoire-
ment, la santé publique. 
Le Code de la voirie routière repré-
sente le droit pénal spécial de la 
conservation du domaine public rou-
tier. Il est en général sanctionneur 
des autres branches du droit (civil, 
urbanisme…).
L’article R.116-2 du Code de la voi-
rie routière dresse la liste des infrac-
tions. Les peines d’amendes prévues 
sont celles des contraventions de la 
5e classe, et non susceptibles d’être 
constatées par timbres-amendes.

Police de la voirie routière
Sans préjudice de la compétence 
d’autres agents, les gardes particu-
liers de la conservation du domaine 
public routier sont chargés de consta-
ter les infractions de la voirie portant 
atteinte au domaine public routier des 
régions, des départements ou des com-

munes qui les emploient. Ils peuvent 
être bénévoles ou salariés d’une com-
mune ou d’un établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) 
en qualité d’agent contractuel. L’agent 
peut également être un fonctionnaire 
du Conseil départemental assermen-
té pour cette mission.

Aux termes de l’article 1er de l’ordon-
nance nº1351 du 27 décembre 1958, 
devenu l’article L.116-2 du Code de la 
voirie routière, alinéa 1, les gardes par-
ticuliers assermentés à cet effet sont 
habilités à constater par procès-verbal 
les infractions à la police de la conser-
vation du domaine public routier sur 
les voies de toutes catégories.

Sans préjudice de la compétence gé-
nérale des officiers et des agents de 
police judiciaire, les agents verbalisa-
teurs mentionnés à l’article L.116-2 du 
Code de la voirie routière ont compé-
tence pour constater par procès-ver-
bal les contraventions prévues par la 
partie Réglementaire du Code de la 
route ou par d’autres dispositions ré-
glementaires, dans la mesure où elles 
se rattachent à la sécurité et à la cir-
culation routières (art. L.130-4, al. 9°).

L’article R.130-5 du Code de la route 
prévoie que les agents mentionnés à 
l’article L.116-2 du Code de la voirie 
routière peuvent constater par pro-
cès-verbal les contraventions prévues 
par :
1° Les 1° et 2° de l’article R.130-1 du 
Code de la route :
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a) Lorsqu’elles sont connexes à des 
infractions à la police de la conser-
vation du domaine public routier;
b) Lorsqu’elles sont commises au 
droit ou aux abords de chantiers si-
tués sur la voie publique et qu’elles 
ont ou peuvent avoir pour effet de 
porter atteinte à l’exploitation nor-
male desdits chantiers ou à la sau-
vegarde du personnel employé sur 
ceux-ci;

2° L’article R.418-9 (celles relatives à 
la police de la publicité, enseignes et 
pré-enseignes).

Conformément à l’article R130-1 du 
Code de la route, lorsqu’elles sont 
commises sur les chemins forestiers 
ouverts à la circulation publique, les 
gardes particuliers du domaine public 
routier peuvent constater (comme les 
agents de l’office national des forêts), 
les contraventions prévues par :
1° Le code de la route;
2° Les articles R. 644-2 et R. 653-1 

du code pénal, lorsqu’il s’agit de contra-
ventions se rapportant à la circulation 
routière.

Les gardes particuliers assermentés 
peuvent par conséquent constater 
l’ensemble des infractions à la police 
de la conservation du domaine pu-
blic routier. Ils ont une compétence 
générale sur les voies de toutes caté-
gories, y compris les chemins ruraux 
et les chemins forestiers ouverts à 
la circulation publique (à l’exception 
des autoroutes). Leurs compétences 

s’exercent, comme tous les agents, 
dans la limite du territoire pour le-
quel ils sont assermentés.
L’exercice de la police de la conser-
vation du domaine public routier 
demande une formation spécialisée 
qui doit répondre aux objectifs spé-
cifiques permettant d’acquérir les 
connaissances nécessaires à l’exer-
cice de l’ensemble des missions de 
surveillance de la voirie routière.
L’acquisition des connaissances ju-
ridiques pour exercer cette fonction 
est très longue et difficile. Outre les 
connaissances juridiques pluridici-
plinaires, de nombreuses formalités 
administratives sont à connaître pour 
exercer pleinement cette mission.
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Extension des prérogatives des 
gardes particuliers assermentés

concernant certaines 
infractions au Code de la route

La loi élargit les prérogatives judi-
ciaires des gardes particuliers en leur 
permettant de constater certaines in-
fractions au Code de la route sur le 
territoire placé sous leur surveillance.
Prenant acte des difficultés que 
rencontrent les gardes particuliers 
concernant, notamment, les infrac-
tions liées au stationnement sauvage 
d’automobilistes, il peut s’ensuivre 
une impossibilité à un véhicule de 
secours d’intervenir sur une allée fo-
restière.
Il peut aussi en résulter un danger, 
en cas d’incendie, lorsque le station-
nement abusif s’effectue sur un che-
min réservé aux véhicules de secours 
et d’incendie et dont l’interdiction 
est matérialisée par des panneaux 
spécifiques.

La Loi n° 2022-52 du 24 janvier 
2022 relative à la responsabilité 
pénale et à la sécurité intérieure à 
été publié au Journal Officiel le 25 
janvier 2022. Les textes de loi de-
viennent donc applicable à partir 
de cette date.
Dans son article 31 il est stipulé :
Après le 14° de l’article L.130-4 du 
code de la route, il est inséré un 15° 
ainsi rédigé: «15° Les gardes particu-
liers assermentés commissionnés par 
les propriétaires et agréés par le repré-
sentant de l’Etat dans le département, 
sur la propriété qu’ils sont chargés de 
surveiller.»

Décret n° 2022-1040 du 22 juillet 
2022 d’application des mesures en 
matière de sécurité routière pré-
vues par la loi n° 2022-52 du 24 
janvier 2022 relative à la respon-
sabilité pénale et à la sécurité in-
térieure.

Art. 1er. – Le code de la route est ain-
si modifié:
1° L’article R.130-4 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé:
«Les agents mentionnés au 15° de 
l’article L.130-4 peuvent constater, 
sur la propriété qu’ils sont chargés de 
surveiller, les contraventions prévues 
par les articles R.412-7, R.413-17, 
R.419-1 et les contraventions aux dis-
positions concernant l’arrêt ou le sta-
tionnement des véhicules autres que 
celles prévues à l’article R.417-9.»
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TITRE VIII

Cumul d’emploi : Garde 
particulier communal

et agent de surveillance de 
la voie publique

Le garde particulier communal peut 
cumuler sa fonction avec celle de 
garde particulier de la conservation 
du domaine public routier et/ou avec 
celle d’agent de surveillance de la 
voie publique (ASPV).

a) - Définition
Au terme de l’article 130-4, 3° du Code 
de la route, les ASVP sont des fonc-
tionnaires communaux, titulaires ou 
contractuels, chargés de la surveil-
lance de la voie publique. Il s’agit dès 
lors d’agents visés au 3° de l’article 15 
et à l’article 28 du Code de procédure 
pénal auxquels sont attribuées, par la 
loi, certaines fonctions de police judi-
ciaire.
L’agent de surveillance des voies pu-
bliques est recruté sans concours ni 
examen. Il ne constitue pas un cadre 
d’emplois de la Fonction Publique 
Territoriale; il peut être contractuel 
ou fonctionnaire territorial. Nombre 
d’entre eux sont des agents tech-
niques ou des adjoints ou agents ad-
ministratifs titulaires, et une petite 

minorité est recrutée en contrat à du-
rée déterminée.
Dans les deux cas, une formation ini-
tiale spécifique permettant d’acquérir 
les connaissances nécessaires à l’exer-
cice de l’ensemble des missions est 
dispensée par le Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT).

b) - Les missions de l’Agent 
de Surveillance des Voies pu-
bliques

L’agent de surveillance de la voie pu-
blique est appelé à exercer des mis-
sions de police sur la voie publique. Il 
doit être agréé par le procureur de la 
République et assermenté par le juge 
d’instance, à la demande du maire. 

• Domaine routier
L’agent de surveillance des voies pu-
bliques a seulement la compétence de 
constater les infractions et les contra-
ventions aux règles relatives à l’arrêt 
et au stationnement des véhicules. 
Concrètement cela signifie qu’il peut :
• Constater et verbaliser les cas d’ar-
rêts ou de stationnements interdits 
des véhicules (Art. L.130-4 et R.130-
4 du Code de la route);
• Constater et verbaliser les cas d’ar-
rêts ou de stationnements gênants ou 
abusifs;

• Constater les contraventions rela-
tives au défaut d’apposition du certi-
ficat d’assurance sur le véhicule (Art. 
211-21-5 du Code des assurances);

• Enfin, l’article L.2241-1 du code 
des transports, issu de l’ordonnance 
n°2010-1307 du 28 octobre 2010, leur 
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donne compétence pour rechercher et 
constater les contraventions relatives 
à la circulation, l’arrêt et le station-
nement des véhicules dans les cours 
des gares.
Les ASVP peuvent être équipés de 
Terminaux de Verbalisation Electro-
nique.

• Domaine de la santé publique
L’ASVP peut constater les infractions 
et les contraventions aux dispositions 
des règlements sanitaires relatives à 
la propreté des voies et espaces pu-
blics (Art. L.1312-1 du code de la san-
té publique).
Ainsi qu’il est dit à l’article R541-76 
du Code de l’environnement, ces in-
fractions sont principalement le fait 
de déposer, d’abandonner, de jeter ou 
de déverser, en lieu public ou privé, 
à l’exception des emplacements dési-
gnés à cet effet, des ordures, déchets, 
déjections, matériaux, liquides in-
salubres ou de ne pas respecter les 
jours et horaires de collectes fixés 
par le règlement sanitaire départe-
mental.

L’ASVP peut aussi être nommé par le 
maire pour rechercher et constater 
les infractions aux règles relatives à 
la lutte contre les bruits de voisinage 
et les nuisances sonores (Art. 2 du 
décret nº 95-409 du 18 avril 1995).

• Domaine de l’urbanisme
L’ASVP peut être nommé également 
par le maire pour rechercher et 
constater les infractions au code de 

l’urbanisme. Cet acte a une portée in-
dividuelle et non réglementaire. Afin 
d’être en mesure de constater des 
infractions en matière d’urbanisme, 
un agent municipal doit être commis-
sionné par le maire et assermenté de-
vant le tribunal d’instance (y compris 
pour les agents de police municipale).
Ils ont compétence pour relever les 
infractions concernant :

• le défaut de permis de construire;
• la non-conformité de la construction;
• la non-conformité des travaux accor-
dés par le permis de construire;

• le non-affichage du permis de 
construire.

• Domaine de l’environnement
Selon les dispositions de l’article L.581-
40 du Code de l’environnement, sont 
habilités à procéder à toutes consta-
tations relatives à la police de la pu-
blicité, les agents agréés et assermen-
tés pour constater les infractions au 
Code de la route en matière d’arrêt ou 
de stationnement des véhicules auto-
mobiles. Ce domaine de compétences 
s’applique, sur la base des règlements 
locaux de publicité, aux publicités, en-
seignes et pré-enseignes :

• la publicité sur des supports interdits;
• le non-respect des conditions de l’au-
torisation d’affichage;

• la publicité « hors » et « en agglomé-
ration »;

• les affiches sans référence (nom, rai-
son sociale) de la personne physique 
ou morale;

• les enseignes et emplacements publi-
citaires non entretenus.
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Les procès-verbaux dressés par les 
agents et fonctionnaires habilités 
pour constater les infractions font 
foi jusqu’à preuve contraire. Ils sont 
transmis sans délai au procureur de 
la République, au maire et au préfet.

• Prévention aux abords des lieux 
et bâtiments publics

Cette mission consiste à veiller à la 
protection des enfants et des adultes 
qui empruntent les passages piétons 
à proximité des établissements sco-
laires. Ce rôle pratiqué aux heures 
d’entrée et de sortie des écoliers est 
souvent confié à l’agent de surveil-
lance de la voie publique. 
De ce fait, il est un « facilitateur » de 
passage et ne dispose d’aucune quali-
té pour réguler la circulation en som-
mant par exemple un automobiliste à 
s’arrêter au feu vert. A contrario, le 
policier municipal dispose de cette 
compétence reconnue par la voie ré-
glementaire.
L’ASVP renseigne également les usa-
gers de la voie publique.

c) - Sont exclus de leurs com-
pétences, notamment :

• La constatation des infractions en 
matière d’arrêt ou de stationnement 
dangereux. Art. R.417-9 du Code de 
la route;

• Les infractions liées à la circulation;
• Les missions à caractère funéraire 
(arrivée ou départ de corps, pose des 
scellés sur un cercueil, des bracelets 
sur les défunts...) qui sont laissées à la 

responsabilité du maire, en présence 
du garde champêtre ou d’un agent de 
police municipale. Art. L.2213-14 du 
Code général des collectivités territo-
riales;

• Les ASVP ne peuvent en aucun cas 
être associés à des missions de sur-
veillance et de sécurisation générale 
de l’espace public, ni à des missions 
de police administrative comme la 
surveillance de quartiers sensibles 
ou l’îlotage.

d) - Tenue d’uniforme
Le port de l’uniforme des ASVP n’est 
pas encadré par un texte réglemen-
taire, à la différence des uniformes 
des agents de police municipale et des 
gardes-champêtres territoriaux. Le 
maire reste donc libre de définir ces 
tenues et les insignes mentionnant 
leur qualité, sous réserve qu’elles ne 
prêtent pas à confusion avec les uni-
formes et les insignes réglementés de 
la police municipale. Les ASVP ne 
peuvent en aucun cas être armés.
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TITRE VIIII

Police rurale

La police rurale fait partie des objets 
particuliers que le maire doit ranger 
au nombre des objets à réglementer 
par des arrêtés municipaux.

Le terme « police rurale »

La police rurale est un des pouvoirs de 
la police du maire. L’article L.2212-1 
du Code des collectivités territoriales 
est ainsi rédigé : « Le maire est char-
gé, sous le contrôle administratif du 
représentant de l’état dans le départe-
ment (préfet), de la police municipale, 
de la police rurale et de l’exécution 
des actes de l’état qui y sont relatifs. »
La police rurale est une police admi-
nistrative qui ne possède aucune li-
mite géographique. Elle est donc ap-
plicable à l’ensemble des communes 
françaises à travers le code rural. Di-
verses autorités interviennent dans 
le cadre de cette police, mais le maire 
l’exerce par arrêtés municipaux. Il est 
également chargé de l’exécution des 
arrêtés préfectoraux relatifs à cette 
police.
Concernant le terme « police rurale », 
précisons que si le garde champêtre 
est tout spécialement désigné à la 
police des campagnes dans l’article 
L.2213-16 du C.G.C.T, il n’est nul-
lement nommé spécifiquement à 

la police rurale en qualité de corps 
puisque celle-ci est une police admi-
nistrative. Les policiers municipaux 
sont également compétents pour re-
chercher et constater les infractions 
à la police rurale.
En effet, la police rurale est un pou-
voir de police portant sur les objets 
particuliers, au sens de la police ad-
ministrative (les personnes, les ani-
maux et les récoltes). En aucun cas 
la police rurale en France n’est un 
corps constitué par des agents de 
la fonction publique territoriale que 
sont les gardes champêtres. Le mot 
« policier rural » n’existe pas et n’est 
nullement présent dans les divers co-
des, ni les diverses lois. 
Les seuls policiers ruraux connus 
sont ceux créés en Algérie en 1955. 
Ces policiers ruraux faisaient partie 
des groupes mobiles de police rurale 
durant les événements d’Algérie, et 
ne concernent en rien nos gardes 
champêtres en France !

La police des campagnes

Le garde champêtre communal ou 
intercommunal est un fonctionnaire 
territorial de catégorie C, apparte-
nant à la filière sécurité et au cadre 
d’emploi de police municipale.
Chargés de certaines fonctions de po-
lice judiciaire, les gardes champêtres 
disposent d’un arsenal juridique im-
portant afin de constater par pro-
cès-verbaux les contraventions et les 
délits portant atteinte aux propriétés 
rurales et forestières ainsi que les 
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contraventions aux règlements et ar-
rêtés de police municipale, des maires 
comme des Préfets. Ils exercent égale-
ment leurs compétences dans plus de 
150 domaines (police de la route, po-
lice de l’eau, police de l’urbanisme...).
L’article L.2213-16 du code des col-
lectivités territoriales place les gardes 
champêtres à la « police dans les cam-
pagnes ». 

« La police des campagnes est 
spécialement placée sous la sur-
veillance des gardes champêtres 
et de la gendarmerie nationale ».

L’article 2 du décret nº 94-731 du 
24 août 1994, portant statut parti-
culier du cadre d’emplois des gardes 
champêtres, stipule que « les gardes 
champêtres assurent les missions qui 
leur sont spécialement confiées par 
les lois et les règlements en matière 
de police rurale. Ils exécutent les di-
rectives que leur donne le maire dans 
l’exercice de ses pouvoirs de police. » 
La lecture de cet article prouve que la 
police rurale n’est qu’une police admi-
nistrative, que les gardes champêtres 
sont des membres à part entière de 
la police municipale, bénéficiant d’un 
statut spécifique, mais en aucun cas 
des policiers ruraux de la police ru-
rale. La police rurale est uniquement 
une mission et non une police.
Voilà pourquoi le nom de « policier ru-
ral » a été écarté par le Sénat le 6 sep-
tembre 2006 en dernière lecture lors 
d’un projet de loi, car tous les textes 
parlent uniquement de gardes cham-

pêtres et que les policiers ruraux n’ont 
jamais été en France un membre de 
la fonction publique territoriale.
Un projet consistant à la fusion des 
cadres d’emplois d’agent de police 
municipale et de garde champêtre 
propose le regroupement de ces deux 
cadres d’emplois au sein d’un cadre 
d’emplois unique formant la police 
territoriale. Ce projet à été adopté 
en première lecture par le Sénat le 16 
juin 2014, mais il n’est malheureuse-
ment toujours pas inscrit à l’ordre du 
jour de l’Assemblée nationale…
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TITRE X

Éthique du garde 
particulier

Le garde particulier doit exécuter ses 
tâches d’une manière compétente, 
honnête, impartiale et efficace en ne 
considérant que l’intérêt de l’adminis-
tration judiciaire et administrative 
qu’il sert.
Afin de conserver la confiance de l’État, 
le garde particulier doit faire preuve 
de professionnalisme et d’intégrité en 
adhérant à un code de conduite : le 
Code de déontologie du garde parti-
culier. Ce code doit être le reflet des 
plus hautes valeurs éthiques qui s’ex-
priment en termes d’interdictions et 
d’impératifs pour le travail du garde 
particulier qui doit y faire montre d’un 
degré élevé d’intégrité, de volonté de 
résistance aux tentations d’abuser de 
ses pouvoirs et d’adhésion à ces va-
leurs.

Code de Déontologie
du garde particulier assermenté

Préambule

Le présent Code de déontologie est 
destiné à servir de règle profession-
nelle aux gardes particuliers agréés 

et assermentés, quels que soient 
leurs cadres d’activités, salariés ou 
bénévoles.
Un Code de déontologie est une décla-
ration de l’ensemble des valeurs et 
des principes qui doivent guider les 
gardes particuliers dans leur travail 
de tous les jours. Leur indépendance, 
leurs attributions et leurs responsa-
bilités sont personnelles, et les sou-
mettent à d’importantes exigences 
déontologiques. L’existence d’un Code 
de déontologie régissant la prestation 
de service public est donc essentielle. 
En outre, l’adoption et l’application 
d’un Code de déontologie à l’intention 
des gardes particuliers favorisent la 
confiance de l’État et de l’employeur. 
Il est en effet crucial que le garde 
particulier soit perçu avec confiance, 
assurance et crédibilité. L’État, ainsi 
que les employeurs, sont en droit d’at-
tendre des gardes que leurs conduites 
et leur compétence soient au-dessus 
de tout soupçon ou reproche et soient 
dignes de respect et de confiance. Ils 
sont en droit d’être assurés de l’équité 
et de l’impartialité de ces agents dépo-
sitaires de l’autorité publique. Le Code 
de déontologie favorise une telle atti-
tude en adoptant les exigences repré-
sentées par les mots clés : confiance, 
intégrité, impartialité, compétence, 
respect de la personne humaine et 
conscience professionnelle. 
Il convient donc de voir le Code de 
déontologie non pas dans une obli-
gation, mais plutôt comme un com-
plément renforçant leur moralité. Le 
Code de déontologie de La Garderie de 
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France s’adresse à chaque garde par-
ticulier, car la conscience profession-
nelle fonde l’action de votre mission. 
 

Dispositions générales

Article Premier — Le présent Code 
de déontologie engage tous les gardes 
particuliers agréés et assermentés 
(gardes-chasse, gardes-pêche, gardes 
des bois et forêts, et gardes particu-
liers généralistes).
Il a pour objet de concourir à l’amé-
lioration et à l’observation des devoirs 
des gardes particuliers agréés et 
assermentés. Il peut être approuvé 
par tous, sans distinction de races, 
de sexes ou d’idéologies.
Il fixe d’une manière générale les 
devoirs de chaque garde.
L’un des principes de son élaboration 
repose sur la nécessité d’unifier les 
devoirs de chaque garde particulier 
sur le plan national.

Art.2 — Les gardes particuliers ne 
peuvent déroger aux principes d’in-
dépendance et de conscience profes-
sionnelle fixés par le présent Code de 
déontologie.

Indépendance et conscience 
professionnelles

Art.3 — La fonction du garde parti-
culier doit s’exercer dans le cadre des 
lois organiques ou spéciales, ainsi 
que des devoirs inhérents au Code de 
déontologie. Elle repose d’une façon 
absolue sur les critères suivants :

• Rayonnement de ses compétences 
selon les principes les plus élevés 
de loyauté, d’intégrité, de probité, 
d’équité, d’impartialité et d’huma-
nité.

• En toutes circonstances, toujours 
faire preuve d’esprit de pondération, 
d’indépendance, d’équité et d’abso-
lue neutralité.

Devoirs généraux

Art. 4 — Sous réserve des règles 
posées par le Code de procédure 
pénale en ce qui concerne leurs mis-
sions de police judiciaire, les gardes 
particuliers, s’agissant de leurs mis-
sions de police, sont placés sous l’au-
torité hiérarchique du commettant 
qui les emploie.

Art. 5 — Le garde particulier doit 
toujours s’efforcer d’orienter ses acti-
vités dans le sens de l’intérêt de l’ad-
ministration judiciaire. La conscience 
professionnelle doit être la règle pri-
mordiale de son activité.

Art. 6 — La mission de police confiée 
au garde particulier doit s’exercer 
journellement avec compétence et 
dévouement sans qu’il soit besoin 
d’aucune réquisition de la part de 
l’employeur ou de l’autorité dont il 
dépend.

Art. 7 — Dans ses tournées, le garde 
exerce une surveillance active et per-
sévérante sur l’ensemble du territoire 
confié à sa garde.
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Art. 8 — Le garde particulier 
concourt à la garantie des libertés 
et à la défense des institutions de la 
République.

Art. 9 — Le garde particulier fait 
preuve à tout moment de politesse et 
de courtoisie, de discernement et de 
sang froid, de discipline et de rigueur. 
Il se doit d’être, pour la population, 
l’image même d’un citoyen chargé 
d’une mission de service public.

Art. 10 — Le garde particulier s’ac-
quitte de sa mission dans le res-
pect de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, de la Consti-
tution et des Lois.

Art. 11 — Le garde particulier est 
loyal envers les institutions républi-
caines. Il est intègre et impartial ; il 
ne se départit de sa dignité en aucune 
circonstance.
Placé au service du public, il se com-
porte envers celui-ci d’une manière 
exemplaire. Il a le respect absolu des 
personnes, quelles que soient leur 
nationalité ou leur origine, leur condi-
tion sociale ou leurs convictions poli-
tiques, religieuses ou philosophiques.

Art. 12 — Dans aucun cas, ni direc-
tement, ni indirectement, un garde 
particulier ne doit recevoir de mis-
sions occultes de nature à lui enlever 
son caractère véritable.

Art. 13 — Le garde particulier est 
tenu, toutes les fois qu’il y a lieu, de 

communiquer sans délai aux autorités 
administratives ou judiciaires, les ren-
seignements dont la connaissance lui 
est parvenue et qui intéressent l’ordre 
public, la sûreté générale, le maintien 
de l’ordre ou un événement grave sur-
venu sur le territoire de son ressort et 
qui peuvent donner lieu à des mesures 
de précaution ou de répression.

Art. 14 — Le garde particulier doit 
toujours exercer sa mission avec le 
plus grand soin, et s’il y a lieu en s’en-
tourant du concours de ses homolo-
gues de la Gendarmerie, de la Police 
nationale, municipale ou rurale.

Art. 15 — Il est interdit au garde par-
ticulier sous les peines prévues par le 
Code pénal contre les fonctionnaires 
et agents chargés d’une mission de 
service public qui se laissent cor-
rompre, de recevoir directement ou 
indirectement quelque gratification, 
récompense ou présent.

Art. 16 — La rédaction des pro-
cès-verbaux doit être claire, précise, 
et offrir un exposé des faits dégagés 
de tout événement ou de toute inter-
prétation étrangère à leur but, qui est 
d’éclairer la justice sans chercher à 
l’influencer.

Art. 17 — Toutes les fois où il porte 
son uniforme, le garde particulier 
doit avoir une tenue correcte, entre-
tenue et sans fioriture fantaisiste de 
nature à porter atteinte à la considé-
ration des autres gardes.
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Art. 18 — Les gardes particuliers 
peuvent adhérer à une association ou 
à un syndicat de gardes de leur choix.

Secret professionnel

Art. 19 — Le garde particulier est 
tenu au secret professionnel. L’obliga-
tion au secret professionnel s’impose 
comme un devoir de son état ; il est 
général et absolu, et il n’appartient à 
personne de l’affranchir autrement 
que pour les besoins de l’autorité 
administrative ou judiciaire.

Art. 20 — Le garde particulier peut 
s’exprimer librement dans les limites 
résultant de l’obligation de réserve à 
laquelle il est tenu et des règles rela-
tives à la discrétion et au secret pro-
fessionnel.

Art. 21 — Le garde particulier doit 
faire preuve de discrétion profession-
nelle pour tous les faits, informations 
ou documents dont il a connaissance 
dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de sa fonction. En dehors 
des cas expressément prévus par la 
loi, il ne peut être délié de cette obli-
gation de discrétion professionnelle 
que par décision expresse de l’auto-
rité dont il dépend.

Responsabilités

Art. 22 — Le garde est seul respon-
sable des actes dont il est l’auteur. Sa 
responsabilité morale, profession-
nelle, civile ou pénale est fixée par 

les lois et à l’intérieur de la discipline 
dans laquelle il œuvre.

Art. 23 — Tout garde particulier 
est responsable de l’exécution des 
tâches qui lui sont confiées. Il doit se 
conformer aux instructions de son 
employeur, sauf dans le cas où l’ordre 
donné est manifestement illégal ou 
de nature à compromettre gravement 
un intérêt public, ou encore de lui 
enlever son caractère véritable et qui 
aurait pour but de porter atteinte à 
son autorité morale et à diminuer le 
respect dû à sa fonction.

Art. 24 — La malhonnêteté, le zèle, 
la corruption et autres agissements 
illégaux sont contraires au Code de 
l’Honneur de la fonction de garde 
particulier.

Art. 25 — Tout garde agréé et asser-
menté est, dans l’exercice ou à l’occa-
sion de l’exercice de sa fonction, sous 
la sauvegarde de la loi.
En aucune circonstance, il ne doit 
laisser sous silence un outrage, une 
menace, une injure, une attaque faite 
sur sa personne ou toutes autres 
actions directes ou indirectes ayant 
pour but de nuire à sa dignité et de 
nature à porter atteinte à son auto-
rité et à diminuer le respect dû à sa 
fonction.

Art. 26 — Tout acte d’un garde qui 
trouble les citoyens dans l’exercice de 
leur liberté individuelle est un abus 
de pouvoir.
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Tous les gardes qui s’en rendent cou-
pables relèvent de poursuites judiciaires.

Art. 27 — Il est interdit aux gardes 
particuliers de se prévaloir de cette 
qualité pour effectuer auprès de par-
ticuliers, d’associations, d’entreprises 
ou de sociétés, des collectes ou des 
démarches en vue, notamment, de 
recueillir des fonds ou des dons. Il 
leur est également interdit de manda-
ter tout intermédiaire à ces fins.

Art. 28 — Les gardes particuliers ont 
l’obligation de prêter le concours qui 
leur est demandé en cas de vérifica-
tions effectuées à la demande de la 
Commission nationale de déontologie 
de la sécurité.

Devoir de confraternité

Art. 29 — Le garde particulier adopte 
et conserve envers ses homologues 
des autres autorités de police admi-
nistratives et judiciaires, non seu-
lement une attitude courtoise et un 
esprit de coopération franche et loyale, 
mais également un état d’esprit d’as-
sistance morale.

Art. 30 — Les gardes se doivent une 
assistance morale. Un garde qui a un 
dissentiment avec un autre garde doit 
chercher la conciliation.

Sanctions

Art. 31 — Les syndicats et les asso-
ciations départementales de gardes 

particuliers peuvent inscrire le pré-
sent Code de déontologie dans leurs 
statuts. Chaque syndicat et associa-
tion fixe les sanctions qui découlent 
de sa violation.
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ANNEXES
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Manquements aux obligations et retrait de l’agrément

1. - Gardes particuliers et sécurité privée
La loi a laissé, à chaque propriétaire, la faculté de confier à un agent de son 
choix la surveillance de ses propriétés, et notamment, pour relever les in-
fractions à la police de la chasse ou de la pêche qui portent préjudice aux 
détenteurs des droits de chasse ou de pêche qui les emploient. Les demandes 
d’agrément sont toujours formulées par les propriétaires eux-mêmes ou par 
les détenteurs réels des droits de pêche, de chasse, etc.
Un garde particulier peut exercer ses fonctions comme agent bénévole ou 
salarié ou encore comme agent contractuel de la fonction publique territo-
riale ou tout autre service public. En revanche, il ne peut exercer sa fonction 
comme prestataires de service en la matière. Cette dernière relève des activi-
tés privées de sécurité (Ordonnance nº 2012-351 du 12 mars 2012 relative à 
la partie législative du Code de la sécurité intérieure). 
De même qu’il est interdit à des groupements ou associations de gardes parti-
culiers de fournir à une clientèle de propriétaires intéressés des agents inves-
tis de prérogatives judiciaires. En effet, certains groupements et associations 
de gardes particuliers se sont transformés, de fait, en société de sécurité pri-
vée, agissant parfois sur plusieurs départements, en offrant une prestation de 
surveillance et de gardiennage à des propriétaires avec lesquels des contrats 
prévoyant cette prestation et sa rémunération. Or, les sociétés de surveillance 
et de gardiennage sont régies par le Code de la sécurité intérieure réglemen-
tant les activités privées de sécurité. Il prévoit que ces sociétés doivent être 
inscrites au registre du commerce et des sociétés, que l’exercice de leur acti-
vité est subordonné à une autorisation préfectorale et que leurs dirigeants et 
leurs employés doivent être agréés par le préfet.
Donc, l’activité de garde particulier assermenté ne doit pas être liée et confon-
due avec celles relatives aux sociétés de sécurité privée. De même qu’un garde 
particulier ne peut exercer sa fonction comme prestataire de service en la 
matière.

Il appartient au Préfet de procéderer au retrait des agréments délivrés aux gardes 
particuliers qui contreviennent à ces dispositions et de signaler au procureur de la 
République les faits constitutifs de délits commis par ces gardes ou associations, 
en application de l’article 40 du code de procédure pénale.
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2. - Port d’inscription associative

Certains gardes particuliers s’autorisent à laisser figurer sur leur uniforme 
un écusson, un insigne ou une barrette avec le nom de leur association 
ou de leur syndicat ! Cette pratique strictement interdite est contraire aux 
valeurs de la République. Ce sont des agissements ou des comportements 
de nature à nuire, non seulement à l’intérêt collectif des membres de ces 
associations ou syndicats, mais aussi à l’image même de l’ensemble des 
gardes particuliers.
Du reste, aucun corps de police ne se permet une telle fantaisie, qui serait 
d’ailleurs sévèrement sanctionnée.

Le port de tout insigne et écusson faisant référence à une appartenance asso-
ciative, syndicale, politique ou religieuse est interdit (art. R.15-33-29-1 CPP).
L’agrément peut être retiré à tout moment par le préfet lorsque son titu-
laire ne respecte pas les dispositions de l’article R.15-33-29-1 du CPP.
En cas d’urgence et pour des motifs d’ordre public, le préfet peut égale-
ment suspendre à titre conservatoire l’agrément du garde particulier, pour 
une durée maximale de trois mois, par décision motivée. Cette mesure de 
suspension peut être renouvelée une fois.
Le préfet informe le commettant et le président du tribunal d’instance auprès 
duquel le garde a prêté serment de la suspension ou du retrait de l’agrément.



62 La Garderie de France

FORMATION 
DU GARDE
Garder,Garder,  c’est notre naturec’est notre nature
Sauvegarder,Sauvegarder,  notre devoirnotre devoir

Gardes particuliers – Gardes-chasse – Gardes-pêche – Gardes des bois et forêts 
Gardes de la voirie routière – Lieutenants de Louveterie – Piégeurs Agréés
Fédérations départementales – AAPPMA – ACCA – Collectivités territoriales
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